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MESDAMES. MESSIEURS.

CHAPITRE L

Introduction.

La Commission a consacré cinq séances à l'examen de ce
budget. A souligner qu'à chaque fois M. le Ministre de
l'Instruction Publique a participé aux discussions, accorn-
paynt::de sûn chef de Cabinet et d'un haut fonctionnaire de
son Département. Mentionnons aussi que dans l'ensemble,
la totalité des membres de la Commission, soit 23 ont
assisté aux séances et pris part au vote. Ceci tend à mon-
trer combien les problèmes d'enseignement retiennent l'atten-
tion parlementaire et sans doute y trouve-t-on un fidèle
reflet de ce qui suscite l'intérêt de l'opinion publique.

En marge des questions d'orientation pédagogique pure
ou relatives à l'organisation de l'enseignement, telle la pro-
longation de la scolarité, l'essentiel des débats en Commis-
sion a porté sur l'aspect politique du problème scolaire;
rapports entre renseignement public et l'enseignement libre
et entre ce dernier et l'Etat.

Rien de surprenant, puisqu'aussi bien le présent budget
est te premier à permettre au Gouvernement issu des élec-
tions du Il avril 1954 d'exposer ses conceptions fondamen-
tales en la matière. On pouvait prévoir qu'une fois encore
deux thèses, en dépit de bien de nuances, tendraient à s'op-
poser; devoirs de l'Etat vis-à-vis des écoles publiques, d'une
part; souci d'assurer le plein épanouissement des écoles
confessionnelles privées, de l'autre. Notons que des deux
côtés se sont multipliées les affirmations de bonne volonté
en vue de rapprocher les points de vue. Personne. dans
cette confrontation préliminaire, n'a cru devoir faire preuve
d'intransigeance sur des positions doctrinales irréductibles;
l'opposition s'est surtout fait sentir sur le terrain des moda-
lités pratiques. Pour parler clair, en une matière où les
in terprétations divergentes se font jour si aisément. le Gou-
vernement précédent n'a-t-il pas poussé à l'excès les avan-
tages de l'enseignement libre? Dans l'affirmative, et c'est
bien ]'opinion du Gouvernement et de sa majorité dans la
Commission de l'Instruction Publique, il faut revoir certaines
réformes de la dernière législature. Ceci ne manque pas de
soulever les protestations de la Droite, laquelle affirme réso-
lument que J'enseignement libre n'a pas encore son dû. Le
résumé qui va suivre le montre à suffisance, Qu'il nous soit
permis d'exprimer un vœu dont nous sommes sûr qu'il traduit
le sentiment unanime de la Commission : puisse-t-on une
bonne fois définir une politique scolaire d'apaisement. Tant
de questions pratiques restent à résoudre, dont certaines
postulent une solution rapide. Pour ne citer que celle-là. la
prolongation de la scolarité doit sortir des limbes. A cet
égard. la Belgique est en passe de se laisser distancer, alors
que la formation scolaire de nos enfants conditionne notarn-
ment le progrès économique du pays. Il doit se trouver
clans tous les partis des mandataires assez lucides que pour
faire prévaloir des études de l'espèce sur toute autre
considération. Sans compter que toute l'armature scolaire
belge, si évoluée pourtant. à maints éga~ds est à reviser
soigneusement: prolongation de la scolarité, orientation
professionnelle, inspection médicale scolaire, programmes
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MEVROUWEN. MIJNE HEREN,

HOOFDSTUK I.

Inleiding.

De Commissie heeft vijf verqaderinqen aan het onderzoek
van deze begroting gewijd. Vermelden we dat de Mînister
van Openbaar Onderwijs. verqezeld van ztjn Kabinetschef
en van een hoge ambtenaar van zijn Departement. telkens
aan de debatten deelnam. Verder. dat in 't algemeen al de
leden van de Commissie, zegge 23. de vergaderingen bijqe-
woond en aan de stemmingen deelqenomen hebben. Dit
bewijst hoezeer de onderwijskwesties de aandacht van het
Parlement gaande houden, en dit is ongetwijfeld een
getrouwe weerspiegeling van de belangstelling der openbare
mening.

Naast de kwesties in verband met de lourer pedagogische
oriëntering of betreffende de inrichting van het onderwijs.
zoals de verlenging van de leerpllcht, liep de besprekinq in
de Commissie in hoofdzaak over het politiek aspect van het
schoolprobleem : de betrekkinqen tussen het olficieel en het
vrij onderwijs en tussen laatstgenoemd en de Staat.

Dat is hoeqenaarnd niet te verwonderen. aangezien deze
begroting de eerste is die de uit de verkteztnqen van
Il April 1954 gesproten Regering in de moqelijkheid stelt
haar voornaamste opvattinqen ter zake uiteen te zet-
ten. Het was te voorzien dat eens te meer, in weerwil van
tal van nuances. twee stellinqen teqenover elkaar zouden
komen té staan : de plichten van de Staat tegenover de
officiële scholen. enerzijds: dezorg voor de vollediqe ont-
plooiïng van de private confessïonele scholen, anderz ijds.
Er valt op te merken dat aan beide kanten herhaaldelijk
blijk werd gegeven van goede wil orn de standpunten nader
tot elkaar te brengen. Niernand heeft. bij die voorafgaande
confrontatie, gemeend blijk te moeten geven van onverzet-
te lijkheid over onwrikbare doctrinale opvattinqen: het ver-
zet trad vooral aan het licht op hef gebied van de practische
modaliteiten. Laten wij, in een aangelegenheid waar zo
gemakkelijk uiteenlopende interpretaties ontstaan, geen blad
voor de mond nemen: heelt de voriqe Regering het vrij
onderwijs niet op buitensporige wijze begunstigd 1 Zo ja, en
dat is wel degelijk de mening van de Regering en van haar
meerderheid in de Commissie voor het Openbaar Onderwijs,
dan moeren zekere hervormingen uit de vorige zittijd wor-
den herzren. Dit lokt onvermijdelijk protest uit bi] de rech-
terztjde, die bi] hoog en laag beweert dat het vrij onderwijs
nog niet heeft wat het toekomt. Dat blijkt genoeg uit de
hieronder volgende sarnenvattinq. Hel weze ons toegestaan
een wens te uiten die - wij zijn er van overtuigd _.- de
eenpariqe zienswijze van de Cornrnissie vertolkt : dat men
eens en voorqoed een bevrediqende schoolpolitiek vaststelle.
Er blijven nog zoveel practische kwesties op te lossen, waar-
van sommige dringend zijn. Laten wij er één enkele aan-
halen; de verlenging van de leerplicht moet er door. In dit
opzicht wordt Belqië stilaan voorbijqestreefd, terwijl de
schoolopletdinq van onze kinderen o.m. eerï vereiste is
voor 's Lands econornische vooruitgang. Er moeren in alle
partijen rnandatarissen kunnen gevonden worden, die
scherpzinnig genoeg zijn om dergelijke studiën boven iedere
andere overweging te stellen, Bovendten moet her gehele



d'enseignement, bâtiments scolaires à tous les degrés. quel
champ dactivité, au bénéfice de l'ensemble de notre jeu-
nesse. Ce sont là tâches positives dont aucune lutte parti-
sane ne doit altérer le caractère d'urgence. Que chacun
s'emploie à ne pas J'oublier.

CHAPITRE II.

Discussion générale,

M. le Ministre commence. pour définir la position du
Gouvernement. par s'en référer au rapport sur le budget
de lInstructtcn Publique pour 1954. lequel est d'ailleurs
joint à la discussion du présent budget. A la base de
l'action gouvernementale, dit-il. il n'y a pas de doctrine
philosophique, mais bien une position politique. L'Etat n'a
pas pour mission d'opter entre: des conceptions philoso-
phiques. Il en résulte qu'il a pour devoir de créer des écoles
accessibles à tous, tout en reconnaissant l'existence d'un
enseignement libre et le droit de celui-ci de se développer.
Sur le plan financier, il faut retenir que l'Etat est seul à
subvenir aux frais de son propre enseignement. Pour ce qui
est de l'enseignement catholique. en dehors de toute 'concep-
tian philosophique. l'intérêt de l'Etat ramène à intervenir
dans les frais de cet enseignement. Cet intérêt bien compris,
c'est celui d'une bonne formation de notre jeunesse. Il faut
pourtant retenir que l'enseignement libre dispose ci'autres
ressources. L'intervention de· l'Etat en faveur des écoles
libres doit être subordonnée à un certain nombre de cri-
tères. Il en est d'ordre budgétaire et d'autres:

Cl) en aucun cas, pour renseignement libre, l'interven-
tion ne peut excéder les possibilités budgétaires:

b) limite plus précise encore: l'Etat ne peut être entravé
dans son effort en faveur de son propre enseignement;

c) les subventions accordées doivent être contrôlées
quant à leur utilisation, en matière de traitements, notarn-
ment. Sous ce rapport. il faut tenir compte de l'équivalence
des diplômes.

Le Ministre signale ici combien, dans l'enseignement de
J'Etat, ces règles sont de stricte application: à peu de
chose près chaque diplômé se trouve à la place à laquelle
son diplórne lui donne droit. Il n'en est pas de même, tant
s'en faut. dans l'enseignement libre. .

Il est d'autres règles à observer. Si l'enseiqnement libre
a la faculté de créer toutes les écoles qu'il lui plaît, celles-ci
ne doivent pas être nécessairement subsidiées. Le Ministre
cite des exemples dans l'enseignement normal catholique;
il y a trop d'écoles normales, dit-il. Il faut éviter la proli-
fération d'établissements inutiles. Là aussi, il faut ratio-
naliser. Comment? Un problêmeest posé qu'il importe de
résoudre.

Quant aux nominations, l'enseignement catholique. si
soucieux de son autonomie à cet égard, doit admettre la
réciprocité au bénéfice des écoles publiques. D'où, pour
l'Etat, non à titre exclusif. mais par priorité. le droit
d'accorder ses preferences à des diplômes officiels. L'Etat
ne peut pas abandonner ceux qui sortent de ses propres
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Belgische onderwijsapparaat, dat nochtans zo geëvolueerd
is, in vele opzichten zorgvuldig worden herzten : verlenging
van de leerplicht, beroepsortëntertnq, medisch schooltoe-
zicht, onderwijsproqramma' s. schoolgebouwen in alle gra-
den: wat een actlviteitsqebied. ten voordele van onze gehele
jeugd. Dat zijn positieve raken, waarvan het -drinqend
karakterdoor geen enkele partijstrijd in het gedrang mag
worden gebracht. Dat iedereen trachte dit niet uit hetoog
te verliezen.

HOOFDSTUK II.

Alqemene besprekinq.

Om het standpunt van de Regering te bepalen, verwijst
de Minister vooreerst naar het verslag over de bègroting
van Openbaar Onde:rwijs vûûr 1954, welke laatste
trouwens met deze begr.oting sarnen wordt besproken, Aan
de acne van de Regering ligt geen wijsgerige leer ten
grondslag, verklaart het, maar wel een politieke houding.
Het is niet de opdracht van de Staat tussen wijsgerige
opvattingen een keuze te doen. Daaruit volgt dat de Staat
tot plicht heeft scholen op te richten die voor allen toeqan-
kelijk zijn, maar dat hi] revens het bestaan van een vrij
onderwijs en het recht van dit laatste om zich te ontwikkelen
moet erkennen. Op financieel gebied vergete men niet, dat
de Staat alleen in de kesten van zijn eigen oriderwijs moet
vooraien. Wat het katholiek onderwijs betreft. komt de
Staat, alqezten van iedere wijsgerige opvatting en in zijn
eigen belanq, tussenin de kesten van bedoeld onderwijs. DH
welbegrepen belang bestaat in de degelijke opleiding van
onze [euqd. Men vergete echter niet, dat het vrij onderwijs
over andere inkomsten beschikt. De tussenkornst van de
Staat ten voordele van de vrije scholen moet alhankelijk zijn
van een zeker aantal criteria. Er zij er van budgetaire
aard, en andere:

al in geen geval mag de tussenkornst voor bet vrij
onderwijs de begrotingsmiddelen te boven gaan:

b) een strenqere beperking nog: de Staat mag niet in
zijn streven ten voorde:le van zijn eigen onderwijs worden
gehinderd;

c) op de aanwending van de verleende toelaqen moet
toezicht worden uitgeoefend, o.m. inzake wedden. In dit
verband moet rekening worden gehouden met de gelijk-
waardigheid van de diplorna's.

De Minister wijst er op hoe streng die regelen in het
onderwijs van de Staat worden toeqepast : ieder gediplo-
meerde bekleedt nagenoeg de plaats waarop zijn diploma
hem recht geeft. Dat is. op verre na, niet het geval in het
vrij onderwijs.

Andere regelen rnoeten nog in acht genomen worden.
Alhoewel het vrij onderwijs het recht heeft naar qoed-
dunken scholen op te richten. moeten deze daarorn nie!
gesubsidieerd worden. De Minister haalt voorbeelden aan
uit het katholiek norrnaalonderwijs: er zijn te veel norrnaal
scholen. zegt hij. Een woekering van overbodige inrich-
tinqen moet worden vermeden. Ook hier rnoet gerationali-
seerd worden. Hoe? Dat probleem moet worden opgelost.
omzetten.

Wat de benoerninqen betreft, moet het katholiek onder-
wijs, dat zo gehecht is aan zijn zelfstandigheid op dit
gebied, de wederkerigheid ten voordele van de offlciële
scholen aanvaarden. Derhalve heeft de Staat, niet uitslui-
tend doch bij voorrang. het recht zijn voorkeur te geven
aan de offtciële diplorna's. De Staat mag dieqenen die uit
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écoles. Un accord entre les deux enseignements doit pou-
voir être trouvé. ici aussi. et le Ministre se déclare prêt à
en discuter. comme pour tout le reste, quand on voudra.

Voilà les principes directeurs de la politique gouverne-
mentale: le Ministre se doit de les traduire en textes bud-
gétai res et législatifs.

Le budget pour 1955 s'inspire déjà de ce qui précède.
Par rapport à renseignement libre, l'Etat doit rattraper son
retard qui est à peu près général. Le Ministre cite l'exemple
de l'enseiqnement technique. où la disproportion au détri-
ment de l'Etat est particulièrement flagrante.

Il produit aussi quelques chiffres:

Etablissements moyens libres: 501; officiels: 268.
Etablissements d'enseignement normal libre: 64; offi-

ciels: 32 (Etat: 17: provinces: 6; communes: 9).

Il en déduit que le nombre d'établissements de l'Etat dans
ces secteurs est insuffisant. Il en trouve Une nouvelle
preuve dans le fait que 60 à 70,000 élèves fréquentent
aujourd'hui les 69.établissements et sections nouvelles d'en-
seignement moyen que l'Etat à créés de 19':15 à 1954.
« L'Etat n'a donc pas fait son plein ». il doit continuer et
achever son œuvre. Ses efforts se reflètent notamment aux
articles 19. section III et 18, section IV du budget.

Abordant ensuite le problème des subventions, le
Ministre, après avoir rappelé le discours prononcé à la
Chambre par le Ministre des Finances le 10 novembre
dernier. a affirmé qu'il est possible de mettre à la disposi-
tion de l'enseignement libre des su-bventions lui permettant
d'atteindre ses fins et de payer à son personnel enseignant.

.à qualité égale. un traitement égal à celui de l'Etat, ceci
moyennant des conditions acceptables.

Le Ministre a souligné, à cet é9ard, le manque d'unifor-
mité dans les modes de subventions aux différentes bran-
ches de l'enseignement libre. Il a conclu à la nécessité
d'une unification dans ce domaine ainsi que d'un contrôle
adéquat.

En attendant il a été formé pour 1955 une masse des
différentes formes de subventions, cette masse étant réduite,
afin de ne pas mettre en péril l'équilibre général des budgets
et 'l'équilibre interne du budget de l'Instruction publique, le
Ministre étant chargé quant à lui de traduire ces proposi-
tions en dispositions budgétaires. La réduction envisagée a
porté en ordre principal sur les subventions à renseignement
libre. moyen, normal et technique parce qu'il s'agit de
l'enseignement secondaire. On ne pouvait toucher à l'ensei-
gnement primaire à cause de l'obligation scolaire ni à
l'enseignement supérieur, lequel doit fournir des cadres dont
le pays a lin besoin extrême.

*.*
Les interventions des membres de l'opposition sont résu-

mées ci-après, autant que possible dans l'ordre chronolo-
gIque des points traités par le Ministre.

Si j'accord peut être fait notamment sur le principe que
l'Etat ne peut avoir de doctrine philosophique et sur le
principe que les parents peuvent choisir l'école qui leur plaît,
les divergences naissent lorsqu'il s'agit de déterminer com-
ment l'Etat doit répondre aux revendications légitimes des
parents. Pour obtenir l'égalité totale. on pourrait concevoir
un système comprenant deux réseaux d'enseignement :
l'enseignement officiel et l'enseignement libre, également
subventionnés par l'Etat. En fait, il n'en est rien: les parents
qui préfèrent récole neutre n'ont aucune initiative à prendre.
'ni aucun frais à supporter. Qu'on le veuille ou non, l'ensel-
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zijn eigen scholen komen niet aan hun lot overlaten. Ook
hier moet een overeenkomst tussen de twee onderwijstak-
ken kunnen gevonden worden, en de Minister verklaart
zich bereid clic kwestie zoals de rest te bespreken wanneer
men dit verlangt.

Dar zijn de leidende beqinselen van de regeringspolitiek:
de Minister moet ze in budgetaire en wetgevende teksten
omzetten.

. De begroting voor 1955 draagt reeds de stempel van
wat voorafgaat. De Staat moet zijn achterstand op het
vrij onderwijs. die vrijwel algemeen is, inhalen. De Minis-
ter haalt het voorbeeld aan van het techntsch onderwijs.
waar het gebrek aan Staatsscholen bijzonder flagrant is.

Hij haalt eveneens enkele cijfers aan:
Vrije middelbare scholen: 501; officlële : 268.
V rije normaalscholen : 64; officiële: 32 (Staatsscholen :

17; provinciale scholen : 6; gemeentelijke scholen: 9).

Hij leidt daaruit af dat het aantal Rijksinrichtingen in
die sectoren ontoereikend is. Een nieuw bewi]s daarvoor
ligt in het feit, dat de 69 middelbare onderwijsinrichtingen
en nieuwe afdelingen, door de Staat van 1945 tot 1954
opqericht, thans door 60· tot 70,000 leerlingen worden
bezocht. « De Staat is dus niet verzadigd », hij moet zijn
werk voortzetten en voltooien. Zijn pogingen komen o.m.
tot uiting in de artikelen 19, sectie III en 18, sectie IV, van
de beqrotinq.

De Minister heeft het 'dan over het probleem van de
toelaqen. Na te hebben herinnerd aan de rede die op
10 November jl, in de Karner door de Mmister van Finan-
ciën werd uitqesproken, verklaarde hij dat het mogelijk is
toelagen ter beschikking van het vrij onderwijs te stellen
opdat dit zijn doelstellingen zou bereiken, en zijn onder-
wijzend personeel, bi] gelijke hoedaniqheid, op dezelfde
wijze als dit van de Staat te bezoldigen, dit onder aanvaard-
bare voorwaarden.

De Minister wijst in dit verband op het gebrek aan
eenvormigheid van de wijze waarop de toelagen aan de
verschillende takken van het vri] onderwijs worden toeqe-
kend, Hij wijst tot besluit op de noodzaak van een eenrna-
king ter zake en van een passend toezrcht.

In afwachting werd van de verschillende vormen van
toelagen voor 1955 een massa gevormd. Deze werd beperkt
ten einde het alqemeen evenwicht van de begrotingen en
het intern evenwicht van de begroting van Openbaar onder-
wijs niet in gevaar te brengen. terwijl de Minister gelast Is
die voorstellen in begrotingsbepalingen om te zetten. De
voorgenomen verminderinq, slaat in hoofdzaak op de
toelaqen voor het vrij rniddelbaar. normaal- en technisch
onderwijs. daar het hier het middelbaar onderwijs betreft,
Er rnocht niet aan het lager onderwijs geraakt worden
wegens de leerplicht, noch aan het hoqer onderwijs, dat de
kaders moet leveren die het land hoogst nodig heeft.

** *
De tussenkomsten van de leden der oppositie worden

hierna samengevat, zoveel mogelijk in de chronologische
volgorde van de door de Mmister behandelde punten.

Een overeenkomst kan worden bereikt. o.m. over het
beginsel dat de Staat geen wijsgerige leer mag aankleven
en over het beginsel dat de ouelers naar goedvinden een
school mogen kiezen. Maar men is het niet meer eens
wanneer het er op aankornt te bepalen hoc de Staat aan de
gewettigde eisen van de ouders moet voldoen. Om tot velle-
diqe gelijkheid te komen. zou men een stelsel kunnen uit-
denken clat twee door de: Staat gelijkelijk gesubsidieerde
onderwijstakken zou omvatten: het officieel en het vrij
onderwijs. In feite gaat dat niet op, want de ouders die
de neutrale school verklez en moeten geen enkel initiatief



gnement de l'Etat repose sue une conception philosophique.
c'est-à-dire agnostique, à laquelle s'oppose un nombre consi-
dérable de parents, L'enseignement libre demande que l'Etat
lasse preuve de sollicitude à son égard en lui réservant des
conditions égales il celles de récole neutre.

Au sujet des crîtères auxquels l'Etat ente-nd subordonner
son intervention, lin membre de l'opposition a constaté que
récole n'a pas d'existence autonome parce qu'elle doit histo-
riquement son origine au fait que les parents ne sont plus
capables de pourvoir eux-mêmes à l'éducation des enfants
et que par conséquent les membres du personnel enseignant
sont les mandataires des parents. La position de l'Etat
envers récole est définie d'une manière précise dans le
livre du publiciste néerlandais Troelstra et il faut constater
que les rapports de l'Etat et de l'école libre ont subi une
certaine évolution dans le sens des idées de cet auteur.

Toutefois, les Hmlte:; assignees par il.' Ministre il j'inter-
vention gOllvernementa!c appellent les remarques suivantes:

l " Limites budqétaires : l'absence d'enseiqnernent libre
grèverait d'une manière énorme les dépenses de l'Etat: la
diminution proposée par le Gouvernement pourrait être
réalisée dans d'autres domaines étant donné notamment
qu'elle va toucher quelque 260.000 familles.

2" Plein développement de l'enseignement ofhciel : la
meilleure forme de neutralité consisterait pour l'Etat à lais-
ser faire l'initiative privée puis it subsidier celle-ci selon son
importance comme c'est le cas aux Pays-Bas, D'autre part.
renseignement est impensable s'Il ne s'inspire d'une idée
directrice.

3" Priorité aux diplômes ofhctels : celte priorité mène au
monopole et conduirait. par exemple, pour l'Ecole moyenne
officielle, à la rendre inacceptable pour les parents catho-
liques.

A la manière de voir du Ministre en ce qui concerne le
retard que doit rattraper l'Etat en matière d'établissements
d'enseignement technique. on peut opposer la constatation
que leur répartition actuelle répond mieux aux besoins des
différentes régions du pays. D'autre part. les chiffres four-
nis par la statistique de ces mêmes établissements montrent
que de 1950 à 1954, 302 écoles ont été créées par les pou-
voirs publics, contre 241 dues à l'initiative libre. C est la
seconde fois que J'actuel Ministre de l'Instruction publique
atteint J'enseignement technique libre. alors que, voici
quelques décades. c'est J'enseignement libre qui a instruit
dans cc domaine les classes laborieuses. apportant ainsi
notamment une aide précieuse à l'industrie. C'est là toute
la reconnaissance. de l'Etat !

Pour ce qui est des chiffres cités par Ic Ministre. il est
dlf licile de comparer certains établissements d-2 l'enseigne-
ment moyen libre aux établissements officiels de même
nature. Si l'on excepte les juvénats de congréqations reli-
gieuse,; ct si l'on tient compte de ce que l'Etat compte
128 établissements mixtes de plus que l'enseignement libre.
on aboutit à un nombre à peu près ~gal de chaque côté,

Quant à l'estimation de 300 millions de francs jugée suf-
fisante par le Ministre pour couvrir J'intervention de l'Etat
dans les traitements du personnel laïc et religieux de l'ensei-
gnement moyen. elle est sujette à caution. C'est quelque
lOO millions de francs de plus qUII faudrait prévoir ct ce
d'autant plus que des obligations ont été imposées à l'ensel-
Hnemen t libre par la loi. La subvention de 512 millions de
francs admise pour J 954 serrait la réalité de beaucoup plus
près.
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nemen en hebben geen kesten te draqen. Hoe men het
ook kere of draaie, het onderwijs van de Staat berust op
een wijsgerige d.w.z. een agnostische opvatting. tegen
welke tal van ouders gekant zijn. Het vrij onderwijs eist
dat de Staat te zijnen opzichte zou blijk geven van bezorqd-
heid door het aan dezellde voorwaarden te onderwerpen
als de neutrale school.

In verband met de criteria waarvan de Staat zijn tussen-
komst alhankelijk wil maken stelt een lid van de oppositie
vast dat de school geen zelfstandig bestaan kent omdat zi],
histortsch beschouwd. haar oorsprong te danken heeft aan
het Ieit dat de ouders niet meer in staat zijn zelf voor de
opvoedlnq van de kinderen te zorgen en dat de leden van
het onderwijzend personeel bijgevolg de lasthebbers van
de ouders zijn. De positie van de Staat teqenover de school
wordt duidelijk omschreven in het boek van de Neder-
landse schrijver TroeIstra, en men moet vaststellen dat de
betrekkingen tussen Staat en vr ije school een zekere eve-
lutie in de zin van de opvattinqen van genoemde auteur
hebben onderqaan.

De grenzen die door de Mintster voor de regeringstus-
senkomst werden vastqesteld geven echter aanleidinq tot
de volgende opmerkingen:

I" Budgetaire grenzen: indien er geen vrij onderwijs
bestoud. zouden de Staatsuitgaven op ontzaglijke wijze
aangroeien: de door de Regering voorgestelde verrninde-
ring kan op andere qebieden worden toeqepast, gelet o.m.
op het feit dat zij onqeveer 260.000 gezinnen zal treffen.

2" Volledige ontplooiing van het officieelonderwijs: de
besle vorm van neutraliteit zou zijn dat de Staat het privaat
initiatief laat begaan en het daarna volgens zijn belanq-
rijkheid subsidieert. zoals dat gebeurt in Nederland. Ander-
zijds. is het onderwijs ondenkbaar indien het niet door een
leidende idee wordt bezteld.

3" Voorrang voor de ofhclële diploma's : die voorrang
leidt tot een monopolle en zou, b.v.. ten gevolge hebben, .
dat de officiële middelbare school voor de katholieke
ouders onaanvaardbaar wordt.

Teqenover de zienswijze van de Minister betreffende de
achterstand die de Staat inzake inrichtingen voor technisch
onderwijs moet inlopen, kan de vaststelling worden
geplaatst, dat de huidige verdelinq er van beter beant-
woordt aan de behoelten van de verschillende gewesten
van het land. Bovendien blijkt uit de cijfers verstrekt door
de statistiek betreffende die inrichtingen, dat, van 1950
tot 1954, 302 scholen werden opgerichtdoor de openbare
besturen. tegenover 241 door het vrij initiatief. Het is de
tweede rnaal dat de huidige Minister van Opcnbaar Onder-
wijs het vrij technisch onderwijs treft, terwijl het vrij
onderwijs precies enkele tientallen jaren geleden op dit
gebied de werkende klasse heeft opgeleid en aldus een
kostbare hulp heeft verleend aan de nijverheid. Dat is al
de erkentelijkheid vanwege de Staat ! .

Wat nu de door de Minister aangehaalde cijfersbetreft,
is het moeiliik somrniqe vrije middelbare onderwijsinrich-
tingen te verqelijken met de offtciële inrichtingen van
dezelfde aard. Indien men geen rekening houdt met de
juvenaten van godsdienstige congregaties en indien men
bedenkt dat de Staat 128 gemengde inrichtingen meer telt
dan het vrij onderwijs, dan komt men tot een aantal dat
cngevcer gelijk ts aan beide kanten.

De raming van 300 millioen frank. die de Minister toe-
re.kend acht als tussenkomst van de Staat in de wedden
van hct lekepersoneel en van' het geestelijk personeel
van het middelbaar onderwijs. kan worden betwist, Er
zou onqeveer 100 millioen frank meer moeten uitgetrok-
ken worden, des te meer daar door de wet verplich-
tingen aan het vr ij onderwijs werden opgelegd. De toelage
van 512 rnillioen -Irank, die voor 1954 werd aanqenornen,
strookte veel beter met de werkelijkheid.
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L'opposition a aussi analysé les dépenses du budget pour
1955' en comparant celles-ci aux besoins grandissants de
renseignement. Après avoir constaté, notamment. que le
nombre total d'élèves de tous enseignements s'est élevé de
1930 à 1953 de quelque 400.000 unités. dont 65,000 de 1950
à 1953. augmentations se localisant principalement dans
l'enseignement secondaire, elle estime que le redressement
démographique entrepris depuis 1950 accroîtra la popula-
tion de renseignement primaire d'environ 120,000 nouveaux
élèves et ce jusqu'en 1958. Cette démographie ascendante
gagnera pour une grande partie l'enseignement moyen de
1957 à 1963, étant donné; Iole phénomène spontané de
prolongation des études; 2" la prolongation de la scolarité;
3" l'extension des études féminines.

II s'ensuit que tant renseignement officiel que l'enseigne-
ment libre ont et auront le devoir de faire face à cette
poussée scolaire. Ces différentes constatations jointes au fait
de la démocratisation des enseignements secondaire et supé-
rieur ,.--- entraînant notamment dans l'enseignement moyen
de l'Etat quelque. 80 % d'exonérations du minerval - ont
amené déjà de 1947 à 1954 un accroissement des dépenses
de l'ordre de 4 milliards de francs. Dans cette augmenta-
tion, l'expansion de l'enseignement moyen prend une place
prépondérante et il y a lieu de remarquer à cet égard,
que le budget de l'Etat n'est pas intervenu dans les con-
structions de bâtiments de renseignement moyen libre,
alors que 1,773.3 millions d~ francs ont été affectés à la
construction d'établissements moyens publics de 1948
il 1953.

La réduction proposée. la première depuis le mouvement
cl'expansion scolaire. est de l'ordre de 205 millions de francs
par rapport au budget 1954. Si l'on tient compte des aug-

,mentations légitimes prévues pour les établissements de
l'Etat. y compris l'augmentation des subsides-traitements
pour l'enseignement primaire. les subventions aux enseiqne-
ments agréés normal. moyen et technique, sont réduites de
442 millions de francs. Cette réduction affecte à la fois les
établissements provinciaux. communaux et libres. mais prin-
cipalement ces derniers. alors que l'expansion scolaire se
traduit à la fois dans les deux réseaux d'enseignement.

Les chiffres du budget contredisent donc la déclaration
du Ministre qui affirmait que l'Etat doit permettre aux
deux enseignements de se développer normalement.

La diminution de crédit vient frapper d'abord le traite-
ment de 20,000 maîtres laïcs des enseignements normal.
moyen et technique libres qui bénéficiaient cependant du
même traitement que leurs collègues de l'enseignement
public et dont l'institution qui les occupe ne pourra payer la
différence ainsi créée.

En outre, les exigences légales relatives à l'équivalence
des diplômes sont maintenues. mais les avantages matériels
y attachés sont anéantis,

Les secondes victimes de la diminution sont les institu-
tions en cause ou les parents de condition modeste si l'on
tient compte;

10 pour l'enseignement technique. de l'obligation pour
celui-ci de maintenir le droit aux exonérations alors qu'on
réduit les frais de fonctionnement;

2" pour l'enseignement moyen. on supprime la loi en
enlevant des subventions tout ce qui compense la diminu-
tion de revenus düe à celle du minerval.
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De oppositie heeft de uitgaven van de begroting voor
1955 eveneens ontleed door ze te vergelijken met de sreeds
groeiende beboeften van het onderwijs. Na o. m. te heb-
ben vastgesteld, dat het totaal aantal leerlingen in alle
onderwijssectoren van 1930 tot 1953 met ongeveer :
400.000 eenheden Is aangegroeid. waarvan 65.000 van 1950
tot 1953. verhogingen die zich hoofdzakelijk in he! mid-
delbaar onderwijs localiseren. is zij van mening dat het
demographisch herstel, dat sedert 1950 werd inqezet,
de schoolbevolking en het lager onderwijs met ongeveer
120.000 nieuwe leerlingen zal doen stijgen. en dit tot in
1958. Deze stijging van de schoolbevolking zal van 1957
tot 1963 grotendeds op het mlddelbaar onderwijs over-
slaan. weqens : 1° het spontaan verschijnsel van de verlen-
ging der studiën: 2" de verlenging van de leerplicht: 3" de
uitbreiding van de vrouwelijke studiên.

Daaruit volgt dat het de plicht is en de plicht blijft.
zowel van het officieel als van het vrij onderwijs, het hoofd
te bieden aan die aangroei van de schoolbevolking. Die
verschillende vaststellingen, gevoegd bij het feit van de
democrattsatie van het middelbaar en hoger onderwijs _._-
die o.m. in het Rijksmiddelbaar onderwijs gepaard ging met
ongeveer 80 % vrijstellingen van schoolqeld - hebben
reeds' van 19'17 tot 1954 een stijging van de uitgaven met
4 milliard frank ten gèvolge gehad. Bl] die vermeerdering
speelt de uitbreiding van het middelbaar onderwijs een
vooraanstaande rol. In dit verband moge worden opge-
rnerkt, dat de Rijksbegroting niet heeft bijgedragen tot de
constructie van gebouwen voor het vrij middelbaar onder-
wijs. terwijl, van 1948 tot 1953. 1.773.3 millioen frank wer-
den aangewend voor het bouwen van openbare rniddelbare
on derwijsinrichting en.

De voorgestelde vermindering. de eerste sedert de uit-
breidinq van de schoolbevolkinq, beloopt 205 millioen
frank tegenover de begroting voor 1954. Indien men rekc-
ning houdt met de gewettigde verhogingen die voor de
Rijksinrichtingen in 't vooruitzicht zijn gesteld. met inbegrip
van de verhoqinq van de toelaqen-wedden voor het lager
onderwijs dan worden de toelagen voor het erkend norrnaal.
middelbaar en technisch onderwijs met 442 millioen frank
verminderd. Die vermindering treft teqelijkertijd de pro-
vinciale. gemeentelijke en vrije inrichtinqen. maar vooral
laatstqenoemde. terwijl de aangroei van de schoolbevolking
zich in beide onderwijstakken teqelijk voordoet,

De cijlers van de begroting zijn dus in strijd met de
verklaring van de Minister. die qezeqd heeft dat de Staat
de twee onderwijstakken in de gelege'nheid moet stellen zieh
op normale wijze te ontwikkelen.

De kredietvermindering treft in de eerste plaats de
wedde van 20,000 leden van het lekepersoneelvan het vri]
norrnaal-, middelbaar en technisch .onderwijs. die noch-
tans dezelfde wedde genoten als hun colleqa's uit het oHi-
cieel onderwijs en voor wie de inrichting waar zi] tewerk-
gesteld zijn het aldus ontstane verschil niet zal kunnen
betalen.

Bovendien worden de wettelijke vereisten betreffende de
gelijkwaardigheid van de diplorna's gehandhaafd, terwijl
de daaraan verbonden materiële voordelen worden afge-
schaft.

De tweede reeks slachtoffers van de vermindering zijn
de betrokken inrichtingen of de ouders, indien men reke-
ning houdt :

10 voor het technisch onderwijs. met de aldaar geldende
verplichting om het recht op de vrijstellingen te hand-
haven. terwijl de werkingskosten worden verrninderd:

2° voor het middelbaar onderwijs. met het feit dat men
de wet afschaft door van de toelagen alles af te trekken,
wat de daling van de inkomsten. ingevolge de verrninde-
ring van het schoolqeld. cornpenseert.



Aucune comparaison n'est possible entre l'enseignement
primaire où il n'y a que des subsides-traltements et
l'enseignement moyen étant donné la disproportion du
coût par tête d'élève.

Le budget pour 1955 va donc restreindre gravement les
ressources du personnel enseignant libre et placer les parents
devant un conflit entre leurs intérêts et leur conscience.

** *
Les observations ainsi résumées de l'opposition ont

donné lieu aux remarques et considérations suivantes de
la part de divers membres.

En ce qui concerne le retard de l'Etat en matière
d'enseignement technique, le Ministre a affirmé qu'il
n'entre nullement dans l'intention du Gouvernement de
substituer aux établissements de renseignement libre des
établissements de l'Etat, et qu'il s'agit uniquement de
combler les lacunes existantes.

Un membre a déclaré n'avoir jamais aussi bien compris
la politique des catholiques en matière scolaire, qui peut
se caractériser par cette maxime: « l'Etat hors de l'école ».
Jamais le Parti Social Chrétien n'a poussé aussi loin ses
préoccupations confessionnelles et partisanes. Si le publiciste
néerlandais Troelstra pouvait revenir, il ne tiendrait plus,
certes, les mêmes propos et serait fort étonné des résultats
de sa politique de tolérance, témoin le dernier mandement
des évêques néerlandais.

D'autre part. la situation des catholiques n'est pas la
même en Belgique et aux Pays-Bas, où l'existence de plu-
sieurs communautés religieuses a rendu possible un certain
équilibre, tandis qu'en Belgique on a toujours connu un
catholicisme politique détenant un quasi monopole. L'exem-
ple des Pays-Bas est donc un mauvais exemple, L'Etat doit
avoir une doctrine en matière d'enseignement et doit 'choisir,
non pas entre des écoles philosophiques concurrentes, mais
entre une école catholique dirigée et une école publique
ouverte à tous, dans laquelle on trouve d'ailleurs un nombre
impressionnant d'enfants croyants. C'est donc le devoir de
l'Etat de soutenir l'enseignement public, qui est neutre aux
termes de la loi.

Le même membre a fait remarquer que la doctrine catho-
lique en matière de subventions a considérablement varié.
En 1919, c'est encore à la faveur d'un vote de surprise que
el régime des subventions a été aggravé. Sans cloute y a-t-il
des situations sur lesquelles on ne revient pas, mais il faut
observer que sous le Gouvernement actuel des gauches,
l'enseignement libre recevra plus de subventions que sous
l'ancien Gouvernement P.S.C.-libéral de M. Eyskens. La
droite, dont l'offensive pour l'obtention de subsides prend
d'ailleurs une allure internationale, n'a donc pas toujours
été aussi exigeante. Ceux qui prétendent que les familles
seules devraient organiser les écoles n'ont jamais osé appli-
quer ce système quand ils avaient la majorité dans ce pays.

Enfin. la position doctrinale de la droite au regard de
l'article 17 de la Constitution est indéfendable. selon ce
même commissaire.

Un autre membre a insisté sur le droit et le devoir de
l'Etat d'organiser un enseignement olhciel, c'est-à-dire
neutre et objectif et a mis en évidence les craintes conçues
par l' enseignement libre s'il venait à perdre sa liberté.
Malgré les chiffres avancés par l'opposition, des régions
entières sont encore dépourvues d'établissement moyen
officiel.
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Er is geen enkele vergelijking mogelijk tussen het lager
onderwijs. dat alleen toelaqen-wedden kent. en het mid-
delbaar onderwijs, wegens de wanverhouding van de
kosten per leerling.

. De begroting voor 1955 zal dus de inkomsten van de leer-
krachten van het vrij onderwijs ernstig beperken en de
ouders voor een conlllct stellen tussen hun belangen en hun
geweten.

** *

De aldus samengevatte opmerkingen van de oppositie
hebben aanleiding gegeven rot volgende opmerkingen en
overwegingen van verschillende leden.

In verband met de achterstand van de Staat inzake tech-
nisch onderwijs. heeft de Mtnister verklaard dat het geens-
zins in de bedoeling van de Regering ligt de Inrichtlnqen
van het vrij onderwijs te vervangen door Rijksinrichtingen,
en dat het er alleen op aankomt de bestaande leemten aan
te vullen.

Een lid verklaarde dat hij de polltiek van de katholieken
op onderwijsgebied nooit zo goed heeft begrepen; zij kan
worden aanqeduid met de leuze: « de Staat buiten de
school ». Nooit heeft de Christelijke Volkspartij haar con-
Iessionele en partljbekornmernissen zover gedreven. Indien
de Nederlandse schrijver Troelstra mocht teruqkomen. zou
hij zeker niet meer hetzelfde zeggen. en hij zou zeer ver-
baasd zijn over de resultaten van zijn politiek van verdraag-
zaamheid, getuige het jongste mandement van de Neder-
landse bisschoppen.

Overigens Is de toestand van de katholieken niet dezelfde
in Belqië als in Nederland. waar het bestaan van verschei-
dene godsdienstige gemeenschappen een zeker evenwicht
heeft mogelijk gemaakt: terwijl België steeds een politiek
katholicisme heeft qekend. dat nagenoeg een monopolie
bezit. Het voorbeeld van Nederland gaat dus niet op. ne
Staat moet inzake onderwijs een leer hebben en hij moet
een keuze doen. niet tussen scholen die op wijsgerig gebied
teqenover elkaar staan, maar tussen een geleide katholieke
school en een openbare school die voor een ieder toegan-
kelijk is en waar men trouvens een indrukwekkend aantal
gelovige kinderen vindt, De Staat heeft dus tot plicht het
openbaar onderwijs te steunen, dat neutraal is luidens de
wet.

Hetzelfde lid merkt op dat de katholieke leer inzake
toelagenaanzienlijke wijzigingen heeft ondergaan. In 1919
werd noqrnaals het stelsel der toelagen verzwaard, naar
aanleidinq van een stemming die bij verrassinq werd verkre-
qen. Weliswaar zijn er toestanden waarop men niet teruq-
komt. Er moet nochtans worden opqemerkt dat het vrij
onderwijs, onder de huidige linkse Recerinq. meer toelagen
zalontvangen dan vroeger onder de C.V.P.-liberale Rege-
ring van de heer Eyskens. De rechterztjde. wier offensief
tot het bekomen van toelagen trouwens internationale alme-
tingen aanneemt, is dus niet altijd zo veeleïsend qeweest.
Zij die beweren dat alleen de gezinnen de scholen zouden
moeren inrichten, hebben dat stelsel nooit durven toepassen
wanneer zij zelf de meerderheid waren in hèt land.

Ten slotte is de leerstellige opvattinq van de rechter-
zijde ten opzichte van artikel 17 der Grondwet, volgens
dezelfde spreker, niet te verdedigen.

Een ander lid legde de nadruk op het recht en de plicht
van de Staat om een offtcieel, d.w.z. een neutraal en
objectief onderwijs in te richten, en wees er op dat het vrij
onderwijs vreest zijn vrljheid te verliezen. In weerwil van
de door de opposltie aangehaalde ci]fers, zijn er nog ganse
gewesten waar geen officiële middelbare onderwijsinrichtin-
gen bestaan.
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On ne peut admettre l'égalité complète de l'enseignement
officiel et de l'enseignement !ibre parce que ce ne serait pas,
en fait. une égalité étant donné que :

1c l'enseignement libre disposerait encore d'autres moyens
financiers alors que renseignement officiel ne reçoit que
les subventions des pouvoirs publics:

2" le contrôle de l'Etat sur J'enseignement libre est relatif.
alors qu'il s'exerce pleinement sur renseignement officiel;

3° l'égalité absolue conduirait au pluralisme absolu. On
assiste déjà à un pullulement nuisible à la rationalisation
de renseignement.

Déjà les critères actuels des rmmma de population seo-
laire sont insuffisants vu le système de dispenses qui permet
surtout aux écoles libres de maintenir des classes ne réu-
nissant pas le minimum d'élèves requis. C'est pourquoi le
modus vive;;.qi sur renseignement technique de 1948 doit
être revu en y ajoutant des critères répondant à des notions
économiques, sociales, géographiques, etc.

** *

En dehors des questions posées par divers membres.
auxquelles il est répondu à l'annexe/Ill du présent rapport,
certains points ont été soulevés touchant les questions par-
ticulières ci-après; ,

Traitement des instituteurs ruraux: le régime qui leur
est appliqué par rapport aux instituteurs des villes entraîne
nécessairement une dépréciation de leur valeur. D'autre
part. en province, les cours sont parfois donnés dans des
conditions déplorables; il faudrait prévoir des subsides
pour la construction d'écoles communales, notamment dans
le Limbourg.

Crédit prévu pour les publications en matière historique:
ce crédit devrait être maintenu. Déjà réduit dans le passé,
il vient d'être réduit à nouveau.

Uniformisation du nombre d'heures de cours dans les
écoles primaires; cette réforme entraînerait la suppression
des différences existant dans la durée des vacances.

Subventions au profit des arts plastiques: les artistes
de cette branche sont défavorisés par rapport notamment
au théâtre et à J'art musical.

** *
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Men kan evenmin de volledige gelijkheid van het offt-
cieel en van het vrij onderwijs aannemen, omdat het in
Iette geen gelijkheid zou zijn. Inderdaad:

l " het vrij onderwijs zou nog over andere fmanctële
mtddelen beschikken, terwijl het offtcleel onderwijs slechts
de toelagen van de openbare besturen ontvangt;

2° het toeztcht van de Staat op het vrij onderwijs is
betrekkelijk, terwijl het volledig ls voor het officieel onder-
wijs:

3°, volledige gelijkheid zou leiden tot een volstrekt plu-
ralisme.Nu reeds zijn we getuigen van een overdreven ver-
menlqvuldiqinq die schadelljk is voor de rationalisatie van
het onderwijs.

De huidige criteria inzake de mmimum schoolbevolking
zijn reeds ontoereikend wegens het stelsel van vrijstelling.
dat het, vooral in de vrije scholen, mogelijk maakt klassen.
die niet het vereiste aantal leerlingen tellen. te handhaven.
Daarom moet de modus vivendi van 1948 inzake het tech-
nisch onderwijs, worden herzlen en moeren er criteria aan
toegevoegd worden, die overeenstemmen met economische.
maatschappelijke, geographische e~ andere begrippen.

""* *
Butten de door verschillende leden gestelde vragen,

waarop in bijlage III van dit verslag wordt geantwoord,
werden bepaalde punten opgeworpen in verband met de
vol~ende bijzondere kwesties :

Behandeling van de plattelandsonderwijzers : het regime
dat op hen wordt toeqepast brenqt, in vergelijking met de
onderwijzers uit de steden, onvermijdelijk een verminderinq
van hun waarde mede. Daarenboven worden de lessen op
het platteland in bedenkelijke omstandigheden gegeven; er
zouden toelagen moeten uitgetrokken worden voor het
bouwen van gemeentescholen. o.m. in Limburg.

Krediet vastgesteld voor publicaties van historische
aard: dat krediet zou moeten gehandhaafd worden. Het
werd vroeqer inqekrornpen, het wordt thans opnieuw ver-
laagd.
. Het eenvormig maken van het aantal lesuren in de

lagere school : die hervorming zou leiden tot de afschaffing
van de verschillen in de duur van de vacantiên.

Toelagen ten voordele van de plastische kunsten: de
kunstenaars uit die sector worden benadeeld. o.m. teqen-
over het toneel en de rnuziekkunst.

** *



CHAPITRE lIl.

Discussion des articles et amendements.

ARTICLES DU PROJET PR:)PREMENT DIT
ET AMENDEMENTS.

Articles I il i.

Ces articles ont été adoptés sans discussion. par IO voix
contre 6.

Art. 5.

L'article 5 du projet de loi a également été adopté sans
discussion. par 10 voix contre 6.

**.

AMENDEMENTS
EXAMINËS PAR LA COMMISSION.

A. - TEXTES.

I. -- AMENDEMENTS DU GOUVERNEMENT.

Des amendements ont été déposés par le Gouvernement
sous la forme suivante:

Art. Sbi s (nouveau).

Insérer IIU projet de loi un article 5bis (nouveau). libellé comme
suit:

« Les suboerüions prév!lcs par Lartic!e 12 de /a loi du 23 juillet 1952
organfqlle de renseignement normal. il l'exception des ellocntions
familiales, sont limitées polir l'exercice 1955 il 80 % des montants
prévu s pt« cette disposition.

" T'outelois, cette limitation ne s'applique pas aux subventions-
traitements des membres du personnel enseignant des écoles gardiennes
ct primnires cf lJpp!ic:1tion annexées aux écoles normolzs (lgréée~. »

Art. 5ter [nouoeeu},

Insérer au projet de loi un article 5ter (nouveau). libellé comme
snit:

'( A Fcxception de" "Iloca!iolls familiales. les subventions-traitements
prévues par les erticles 12 et 16 de la loi du. 29 juillet 1953 organique
de l'enseiqrizment technique sonr limitées pour l'exercice 1955 à 80 %
ries lI!ontiurl, prévus pu« ces dispositions. »

JUSTIFICATION.

Adaptation des textes de base aux crédits repris au projet de budget
dl! Ministre de l'Instruction Publique pour J'exercice 1955.

La limitation des subventions-traitements n'est envisagée qu'en atten-
dant le vote d'une nouvelle loi organique.

Les alloca'tons familiales sont maintenues aux laux prévus pour les
agents de J'Etat.

( 9 ] 4 ~XIX (1954-1955) ~ N. 6.

HOOFDSTUK Ill.

Bespreking der artikelen en amendementen,

ARTIKELEN VAN HETEIGENLIJK 'ONTWERP
EN AMENDEMENTEN.

Artikelen 1 tot i.

De:ze:artrkelen werden. zonder besprekinq, met 10 tegen
6 stemrnen aangenomen.

Art. 5.

Artikel 5 werd eveneens. zonder besprekinq, met la tegen
6 stemmen aangenomen.

** •

AMENDEMENTEN
UOO!{ OE COMMISSIE ONDERZOCHT.

A. - TEKSTEN.

I. -- REGERINGSAMENDEMENTEN.

Door de Regering werden amendementen ingediend,
waarvan de teksten hierna volqen :

Art. 5bis (nieuw).

In het wetsontwerp een artikel 5bis (nleuw) invoeqen, dat luidt als
voigil

« De toelagen WäarVan spt ake in nrtikel 12 der uret van 23 [uli 1952
tot regeling van he! normaalonder wi]s, met uitzonderinq van de gezins-
toeleqen, ioocden, l'oor het dienstioar 1955. tot 80 % der bij deze bepa-
ling voorziene bedraqen bepetkt, •

» Deze bepetkinq is echtet niet van toepessino op de ioeddetoelnqen
l'an het onderwijzendpersoneel der lagere scholen "en beureacscholen
oetbonden aan de etkerule notmeolscholen. »

Art. Stes [nieuw),

In hel wetsontwerp een artikel 5ter (nieuw) invoegen, dat luidt als
volgt s

« Behaloe de gezinstoelagen. worden de' weddetoe/agen !Joorzien bii
de artikelen 42 en 16 der wet van 29 Juli 1953 tot regeling van het
technisch onderwijs, ooor het dienstiea: 1955. tot SO % der bij deze'
bepolinqen voorziene bedragen beperkt, »

VERANTWOORDING,

Aanpassing der basisteksten aan de kredieten opqenomen in ·het
ontwerp van begroting van het Ministerle van Openbaar Onderwijs
voor het dienstjaar 1955.

De beperklnq der weddetoelaqen wordt slechts in afwachtinq van
de qoedstemmlnq cner nicuwe orqanieke wet in het vooruitzicht gesteld.

De qezlnstoeleqen worden behouden op het bedraq vastqcsteld voor
hel Rijkspersoneel.
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Art. 5quater (nouveau).

Insén~r au proier de loi un arûcle Squater (nouveau). libellé comme:
suil,

« Les subventions prévues à ,.article 22. litter« 1 et 2 de- la
section IV. Enseionemen; moyert. du bu:Jget du Ministére de Llnstruc-
tion Publique. pour l'exercice 1955. som uccordées sur III base eies
dispositions de la loi du IJ ;uillet 1951. réglant I'octro! des subventions
aux établissements (fcJ/seiyn"",enl m0!lcm lib!e.

,. Les effets de lil loi du 17 décembre 1952 sont suspendus pour
rexercice 1955, »

JUSTIFICATION.

Adaptation des textes de base aux crédits repris au projet de budget
du Mmtstërc de l'Instrucnon Publique pour l'exercice 1955.

la suspension des effets de la loi du 17 décembre 1952 n'est envi-
seqée qu'en attendant Je vote d'une' nouvelle loi organique.

Art. 5qllinqllies [nouoeau},

Insérer au proje:t de loi UP article 5quinquies [nouveau}, libellé
comme suit:

'" Les subventions de fonctionnement prévues il rarticle 22. littera 2
de la section VI _. Bn!oeiynement technique -. en application de
l'article 43 de la loi du 29 juillet 1953. seront maintenues et liquidées
polir l'exercice 1955 'IIIX t.lUX qui étaient fixés par riU'rété roya! du
21 lévrier 1951. "

JUSTIFICATION.

La dispositton spéciale est proposée en vue d'éviter Ioule contes-
tation au sujet des taux de subventionnement applicables en 1955.

***
A la discussion de ces amendements a été jointe la dis-

cussion d'amendements présentés par M, Heyman:

à la section lIl. art. 22, n" 1;
à la section IV. art. 22. n""
à la section VI. art.' 22. n'"

et 2;
et 2,

du tableau, mais qui, étant en contradiction avec les amen-
dements du Gouvernement au projet de loi. devaient,
logiquement être soumis au vote avant ces derniers.

** *

II. -' AMENDEMENTS DE M. HEYMAN
au tableau.

SECTION III. - ENSEIGNEMENT NORMAL.
(Page 14.)

Art, 22 (du tableau). -_. Subventions pour l'enseiqnetnent, J'éducation
et les beaux-arts.

1. Subsides-traitements: service snnuel ordinaire de Finstructicn nor-
male agréée. etc.

Porter le crédit de:
" 129.900.000 [x ancs 'P.

à:
" 138,175.000 {ralles 'P.

(A[lgmentntion de 8,275.000 [rencs.}

JUSTIFICATION.

Cette augmentation de crédit a pour but de porter de nouveau à
100 'Ir du montant inscrit au budget antérieur. les subsides destinés
~l la liquidation des traitements des professeurs des écoles normales
agréées,

[ 10 ]

Art, 5quater [nieuw},

ln bet wetsonlw~rp een artik~1 Squater [nieuw] invoegen, dat luidt
als volgt:

« Oz toz/agen voorzien in artikel 21. liftera's 1 en 2. van sectie IV.
Middelbaar On:lerIVijs. "an de l>egroting van het Ministerée van Open-
b,1ar On:Jerwij1. voor het dienst;aar 1955. worde« verleend op basi~
van de bepolinqen der .vz' v"n 13 Tuli 1951. tot regelillg van de toe-
kenning van toelnçen aan de vri]e middelbare ouderwijsinrichtinqen.

j} De llitU!edcing van de wet van 17 Decembu 1952 wordt geschorst
voor het dienstjaar f955. "

VERANTWOORDING.

Aanpass:ng der basisteksten aan de kredieten opgenomen in het
ontwerp van begroling van het Ministerie van Openbaar Onderwtjs
voor het dlenstjaar 1955.

De schorslnq van de uitwerkmq der wet van 17 December 195?
wordr slechts in afwachting van de goedstemming ener nieuwe orqa-
nieke wet in het vooruitzlcht gesteld,

Art. 5quinquies [nieuur},

Jn hel wersontwerp een artikel Squinquies [nieuw] invoegen, dal
luidt als vollit:

« De werY.iugstoelagell voorzieTl iTl artikel 22. littere L van secrre VI
--, Technisch Onderwi;s -. in loepassing van nrtikel 43 der wet van
29 [uli 1953. zullen voor het dienstjaar 1955 behouden worden en ver-
ellell-i votaen: de bdragen va1~geslel:J bi; het koninklijk besluit vati
24 Pebraert 1951. ."

VERANTWOORDING.

De bijzondere bepaling wordt voorqesteld ten einde iedere betwisting
te verrnijdcn omtrcnt hel in 1955 tcepasselijk substdiêrinqsbedraq .

** *
Sarnen met de besprekinq van deze amendementen

werden de amendementen onderzocht. voorgesteld door
de heer Heyman:

op sectie III. art. 22, n" 1;
op sectie IV, art. 22, n··
op sectie VI. art. 22, n'"

en 2;
en 2.

van de tabel, doch die, in strijd zijnde met de amende-
rnenten van de Regering op het wetsontwerp, logisch vôór
laatstbedoelde in stemming moesten worden gebr.acht.

*~*

IL - AMENDEMENTEN VAN DE HEER HEYMAN
op de tabel,

SECTIE III. - NORMAALONDERWIJS.
(Bladzijde 15.)

Art. 22 (van de tebel}, - Toc/agen VOOt het o,denvijs, de opvoeding
en de schone kunsten,

/. Toeleqen-wedden : gewone jaarlijkse dienst vaTI het erkend nor-
maclondcrwiis, enz.

Het krediet brengen van =

« 129.900.000 {rank »,
op:

« I38.175.000 frank »,

(Verhoging met 8.275.000 [renk.}

VERANTWOORDING.

Deze kredietvermeerdering strekt ertoe de toelagen bestemd voor
het uitkeren van de wedden van de leraars van de erkende norrnaal-
scholen opnleuw op 100 'If van het in de vorige beqrotlnq ultqetrokken
bedrag te brençen.



SECTION IV. - ENSEIGNEMENT MOYEN.
(Page 18.)

Arl. 22 (du tableau). - Subvenaons pour renseignement, l'éducation
et les beallx-<1rtS.

1. Subsides li Lenseiqnemeru moyen libre.

Porter le crédit de:
« 263.912.000 [ranes i,

à:
« 512.661.000 [cnnc« y>.

(Augmentltlion de 248.719.000 [runcs.}

2. Subsides aux établissements communaux et provinciaux d'ensei-
gnement moyen. etc,

Porter le crédit de:
« 27,055,000 francs »,

à:
('. 48~055.000 !ranc.::j ».

(Augmentation de 21.000.000 de' francs.)

JUSTIFICATION.

Cette augmentation du crédit tend. en ce qui concerne Il' n" I. à porter
les subventions à un taux conforrr e aux dispositions de la loi du
i7 décembre 1952.

SECTION VI. ... ENSEIGNEMENT TECHNIQUE.
(Page 32.)

Art. 22 (du tableau). _.. Subventions POU! l'enseiqnement, l'éducatlon
et les beaux-arts.

J. Subventions-traitements, subventions forfaitaires et' subventions-
pensions aux établissements d' enseignement technique. e~c.

Porter le crédit de:
'" 1./66,980,000 francs »,

à:
« 1,181,800.000 francs ».

(Augmentalion de 314,820.000 francs.)

2, Subventions de fonctionnement aux établissements d'enseignement
technique. etc.

Porter le crédit de:
" 45,900,000 francs »,

op:
« 72.400,000 francs »,

(Augmentalion de 26,500,000 [rencs.}

JUSTIFICATION.

L'augmentation du crédit à l'article 22·1 tend:

10 à porter les traitements du personne! des écoles techrnoues aqréées
il 100'fr du montant inscrit au budget de 1951;

2" il assurer
a) les préaqréations;
b) les aqréations,

prévues par la loi du 29 juillet 1953.
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SECTIE IV. - MIDDELBAAR ONDERWIJS.
(Bladzijde 19.)

Art.12 (van de tebet ), - Toelagen vooc het onderunis, cie opvoedinB
en de schone kunsten.
J. Tozlaf/en aan het vrij middelbilar ondenvijs.

Het ~edÏ2t br~n van,
'" 263,912.000 !rankt",.

Op'
e 512,661.000 frank "'.

(Verhoging met 2'1S.7'19.000 frank.)

2. Toelagen .1an de gemeentelijke en prooinciele inrichtingen oooc
middelbaa« onderioiis, enz.

Het krediet brengen van:
<: 27,055.000 frank ".

op:

" 48.055,()(}(J frank ,.,.

(Verhoging met 11.000.000 [renk.}

VERANfWOOROlNG.

Deze' kredietvermeerderinq strekt ertoe. wat nr I betreft, èe toela-
gen rerug te brenqen 01' een bedrag overeenkomstiq met de wet van
17 December 1952.

SECflE VI. - TECUmSCH ONDERWIJS.
[Bladzijde 33.)

Art. 12 (van de tebet}. - Toelagen voor het on:Jerwijs. cie opvoeclirrg
en de schone kunsten.

I. Toelsqen-wedden, forfaitaire toelagen en pensiozn-toeleqeu aan
de inrichtinqen voor technisch ondenvijs,. en:,

Het krwlet brengen van:
'" 1.166.980.000 frank 1>.

OJ) :

« 1.181.800.000 frank ».

rVer/raging filet 314.820,000 [rnnk.]

2. Werkingstoelagen aan de inric:hlingen voor technisch onder-
wijs. enz.

Het krediet brengen van:
'" '1:5,900.000 [mnk: 1>,

à:
« 72,100.000 frank l>.

(Verhoging met 26.500.000 frank.)

VERANTWOORDING.

De kredietverhoging op artikel 22-1 strekt ertoe :

I· de jaarwedden van I\et personeel van de erkcndc technische
scholen op lOO% te brengen van het in de bcqrotinq voor 1954 uitge.
trokken bedrag:

2·
a) de vóör-erkenningen:
b) de erkenningen,

te verzekcren zoals bepaald bi] do wet van 29 [uli 1953.
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Ill. - SOUS-AMENDEMENT DE M. HEYMAN
[, l'article 5ter (amendement proposé par le Gouvernement).

Enfin. à l'article Ster du projet de loi, M. Heyman avait
déposé le sous-amendement suivant;

Art. 5ter.

À la deuxième ligne remplacer les mots,
« les articles 42 ct 46 »,

par les mots,
« l'artic'e 42 ».

JUSTIFICATION.

Le but de l'article Ster est de réduire il 80 % des taux et montants
prévus par la loi organique de l'enreiqnerncnt technique les subventions-
traitements accordées aux établissements agréés. C'est le texte même
da projet.

Or, larticlc -'tG lit: vise pas uniquement les subventions-traitements
mais lin subside forfaitaire unique qui peut être accordé par Je Roi. dans
des cas exceptionnels. il une institution agréée, en lieu et place des sub-
ventions prévues il l'article 41. c'est-il-dire des subventions-traitements.
des subventions de Ionctionnement et des subventions d'équipement.

La disposition du projet visée par le présent amendement est donc
mal rédigée. voire inutile. Ce qui justifie sa suppression.

Ceci sous toutes réserves .quant au food même du problème.

••* ol<

IV. - SOUS-AMENDEMENTS
PRÉSENTÉS PAR M. HARMEL.

D'autre part, M. Hermel avait déposé une sene de sous-
amendements aux articles Sbis, Ster et Squeter. libellés
comme suit :

Art. sbis (nouveau).

I. - A. En ordre principal:

Remplacer le texte du premier alinéa par ce qui suit:
« res subventions prévlles par l'article' 12 de 1,1 loi du 23 juillet 1952

orqeniqne de l'enseiqnement normal. à l'exception des ellocetions fami-
liales et des retenues à titre de contribution en t'ue de la pension de
survie afférentes à ce traitement sont limitées pour le premier trimestre
de l'exercice 1955 à 80 % des montants prévus par cette disposition.
Pendant la méme période, les membre s du personnel des écoles nor-
males subuentionnées conserveronr, il charge de l'Etat, ordre les allo-
cations familiales. les mêmes avantages complémentaires. sur le plan
socinl, que les membres du personnel des écoles normales de l'E'at.
notamment le pécule de vacances. le régime de congt et. en cas de
maladie, le régime de la mise en disponibilité, la pension de retraite
et la pension de survie. »

JUSTIF[CATION.

Actuellement, les avantages sociaux existant en faveur des membres
du personnel des écoles normales de l'Etat appartiennent également aux
membres du personnel des écoles normales agréées. Le Gouvernement
annonce une nouvelle législation réglant cette matière: il ne convieu-
drait pas quentrctcmps. une modlfication de trois mois aux règles dl'
calcul ct de liquidation des avantages sociaux, entraîne pour Il' règle-
ment ultérieur de cclix-ci des difficultés inextricables.

B. _. Subsidiairement,

Au premier alinéa, troisième ligne, remplacer le membre de phrase
commençant par les mots I

« sont limitées pour l'exercice 1955. etc .... cette disposition »,
par ce qui suit:

« sont limitée, pour le premier trimestre de l'exercice 1955 ÈI 80 o/r
ries nicntents prévus pur cette disposition, en ce qui concerne le

I 12 l

Ill. - SUBAMENDEMENT VAN DE HEER HEYMAN
op artikel Ster (amendement door de Regering voorqesteld}.

Ten slotte. had de heer Heyman, bi] artikel Ster van het
wetsontwerp, het volgend subamendement voorgesteld:

Art. 5ter.

Op de tweede regd de woorden s
« de artikelen 42 en 46 »,

vervangen door de woorden s
ol artikel 42 ».

VERANTWOORDING.

Artikel 5ter hecft ten doel de wcdden-toclaqen verleend aan de
erkende inrichtingen bi] de organieke wct op het tcchnisch onderwijs
lot' 80 % van de voorztcnc percentaqes en bcdraqen te beperken. zulks
volqens dé tckst zc'f van her ontwerp.

Welnu arukcl 46 heeft met aileen bctrekkinq op de weddetoelaqen
rnaar ook op ecn enige Iorfattaire toclaqc, welkc door de Koning in
uitzondcrlijkeiqevallen kan vcrleend worden aan een erkende inrichting
in plaats van de bij arttkcl 41 voorziene toelaqen. mel name de wedden-
toelagen de werktnqstoclaqcn en de uitrU$ting~toel<lgen.

De in het ontwcrp voorkcrncnde bepalinq waarop dît amendement
betrekking hcelt. is bijgevolg vcrkeerd opqestc'd. ja overbodiq. De
weg lating ervan is dus veranrwoord.

Dit qeldt natuurliik met alle voorbehoud wat de grond van het
vraaqstuk zelf betreft.

IV. --- SUBAMENDEMENTEN
VOORGESTELD DOOR DE HEER HARMEL.

Anderzijds, had de heer Harmel een reeks subarnende-
rnenten op artlkelen 5bis, Ster en Squarer ingediend waar-
van de tekst luidde als volgt:

Art. sbis (nieuw).

1.- - A. In hoofdorde ,

De tekst van het eerstc lid vervangen door wat volgt,
« De toeleqen waarvall sprnke in ertikel 12 der wet ""11 23 [uli 1952

to.' regeling van Iiet normaelonderunis. met uitwrdering van de gezins-
toelaqcn en van de bij die wedde horerule irfholldir'Hen als bijdrage
voor hct ooerlevinqspensioen, wor:1en. uoor het eerste kuusrtnnl v"n
het dienstienr 1955. tot 80 % vall de in deze bepaling vermelde bedroqen
beperki, Gedllren t:le detelfde periode behou-ien de letlen VlJrt het per-
soneel der gesubsidieerde normeelscholen, ten luste van de Stast, bene-
t'en, de gezimto~Ii1lJen, op he! sociu'e oluk: dezctide bijkomende voor-
delen ols .de ledcn van het personeel der Rijksnormaalscho'en. nemeliik
het vucuntieqeld, de verlofregeling, en, in geval t'all ziekie, de re.qe/illÇl
inzeke tetbeschikkinostellino, het rnstpensioen en het overlevinqs-
pensioen. »

VERANTWOORDING.

T'hans qenie ten de personec's'eden der crkcnde normaalscholen
dcze'fde sociale voordelcn als de pcrsoncelslcden der Riiksnorrnaal-
scl.o'en. De Regering kondigt cen nicuwc wetgeving aan lot regeling
van die ailn(Jclcgenheid. Hel maq nict zijn dat inrniddcls, door ecn
lA'iizioing van drie maandcn in de bcrckcrnnqen en de uitkcr inq der
sociale voordclcn. onoverkorncltjkc mocilijkhcdcn de latcrc rcqelinq
cr van in de weg zoudcn staan.

B.- In bijkomende orde:

Op de derde regd van her eerste lid de zinsnede, die aanvangt met
de woorden I

« worden voor hel dienstjaar 1955 ... bcpcrkt ».
vervangen door wat volgt:

« u/ortien, <'oor /rN eerste trimestet ViJn het dienstituir 1955, lot 80 %
tlim cie in deze bepalinq vermel-le bedraoen bcperkt l'oor bet pereoneel.



personne! ,,'appnrtenant pas it I" catégorie des religiellx vivant en
commmlillltt: pour ces derniers. les subventions sont limitées à 90 %
des montants prl'v,,", par cette disposition. »

JUSTIFICATION.

On lit. dans Ie programme [ustificat.f du bu:lget pour 1955, pp. 85 et
133. cc qui suit :

" La loi fixe les subventions il 100 % des traitements. En attendant
le vote d'une nouvelle loi organique, le Gouvernement a décidé de
réduire ces subventions " concurrence de 20 (It (personnel laïc) et
de 10 (fr (congréganistes), :,' '

Or, les lois organiques cp. vigueur (\0< du 29 juillet 1933, art. 42 et
loi du 23 juillet 1952, art. 12) stipulent que les subventions il IOD %
son! réduite, il 50 ~1r pour le pc-sonne! religieux vivant en communauté.

Si on veut réduire de 10 % une subvention-traitement fixée par la
loi organique à 50 (lé de celles qui sont accordées aux autres merr bres
du personnel. il faut abaisser celle-cl il 45 o/c et non il 40 % comme
semble le vouloir le texte original des articles 6 et 7.

2, _.' Ajouter « in fine » un alinéa libellé comme suit:

« Le; mesures prévues par le prés;nt article ne: sont pas applicables
au personnel des éteblissements pro [Jinciaux et communaux, »

JUSTIFICATION,

Il est absolument vain de feindre que la' différence entre 80 et 100 %
puisse ne pas être liquidée par les provinces et les communes au
personnel des écoles normales ct techniques fondées par les pouvoirs'
provinciaux ct communaux; il est également impossible d'imaginer que
la dépense qui en résulterait pour les provinces ct les communes (plus
ou moins 130 millions) puisse être supportée par les finances provin-
ciales et comrnuna'es : plutôt que de faire le détour par le fonds
Vermeylen, mieux vaut maintenir le paiement direct de li! totalité par
le pouvoir central,

3, - Très suhsidiairernene (en cas de rejet des amendements 1, A
ct B, ct 2 ci-avant) :

Au premier alinéa remplacer les mots
« pour rexercice 1955 s-,
par les mots:
« pOur le premier trimestre rie r exercice 1955 »,

Art. Ster (noll[Jeû,,).

I. - Remplacer les deux dernières lignes par cc qui suit:
1: ••• limitées pour re premier trimestre de l'exercice 1955 à 80 % des

tI~ontants prévus par cette disposition, en ce qui concerne le personnel
n appartenant pas il la catégorie des religieux l'ivant en co:nmunallté;
pour cc; derniers les subventions sont limitées il 90 % des montants
prcvus par ces dispositions. »

JUSTIFICATION.

Même justification qu'à l'amendement correspondant à l'article 5bis.

2. -- Ajouter un deuxième alinéa libellé comme suit I

« [,li mesure pré ,,"e il l'alinéa premier du présent erticle n'es: pas
,,[>plici/ble .'lUX cinq centres pour apprentis mineurs préagr,>és depuis
le /" septembre 1951, »

JUSTIFICATION,

Les accords conclus par le Gouvernement précédent avec les délégués
des employeurs ct des organisations de travailleurs. ne permettent pas
de réduire les bases d'intervcnt'on de l'Etat dans le soutien des centres
en question.

3. _. Ajouter un troisième alinéa rédigé comme suit I

« Les ;"loclltit)rl~ familiales restent [ixées comme il est prévu à
Larticle 7 (le la loi 'du JO janvier 1954 et il est dérogé ~ rerticle 5 de
la mcme loi: le subsule-traitement de l'Efat. servant de base au calcul
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dat nict tot ~e categorie der in gemeemchap levende kloostertinqen
behoort: voor Iaa!sge-no?niden !l'orden de toeloqen beperkt tot 90 %,
van de in deze bepnlingen oermelde bedraqen, »

VERANTWOORDING.

ln het verantwoordinqsproqramma bi] de begroting voor 1955 lezen
vre op blz, 85 en 133 hetvolqende :

{( De wet stelt de ·subsidiën vast tegen 100 % van de wedden. Jn
afwachting van het steunen van de nieuwe orqanieke wet, heeft de
Reqerinq bcslist deze subsidiën te verminderen met 20 % [leekperso-
neel] en met 10 % (conqreqanisten}. »

De geldende orqanleke wetten [wet van 29 Juli 1933, art, 42, en
wet van 23 juli 1952. art, 12) bepalen evenwel dat de subsidiën tegen
100 % tot 50% worden verrnlnderd voor het personeel dat tot een
kloosterqerneenschap behoorr.

Indien men een toelaqe-wedde, die door de' orqanieke wet op 50· %
is vastqesteld van die welke aan de andere personeelslcden wordt
toeqekend, met IO % wil verminderen. danrnoet zi] tot 45 % en met
tot 40 % worden verlaaqd, zoals uit de oorspronkelijke tekst van arti-
kelen 6 en 7 lijkt voort te vloeten,

2. - « In fine » een lid toevoegen dat luidt als volgt:

« De bij dit artikel beooçde meatreqelen gelden "iet voor het per-
soneel der provinciale 'en qemeenteliike ineichtinqen, »

VERANTWOORDING.

Hct Is volkomen onnodig de schi]n te wlllen verwekken dat het verschil
tussen 80 en 100 % door de provinctën en de qerneenten niet uitbetaald
zou kunnen worden aan het personeel van de door de provinciale en
geilleentelijke besturen opqerichte normaalscholen en tcchnische scholen:
evenmin kan men zich indenken dat de daaruit voor de provinciën en
qerneenten voortvloeiende uitqaven (± 130 millioen) door de
provincie - en gemeentefinanciën 'kan worden qedraqcn : Hever dan een
ornweq te maken via het fonds Vermeylen is het beter de rechtstreekse
uitbetaling van het totaal bedraq door hel centraal gezag in stand te
houden.

3. - In laatste orde [inqeval de amendementen I. A en B, en 2 hier-
boven verworpen worden) :

In het eerste lid de woorden I

« voor het dienst] aar 1955 »,
vervangen door. de woorden I

« voor het eerste trimester van het dienstjaar 1955 », .

Art. 5ter (nieuw).

I. - De laatste drie regels vervaagen door wat volqt .
« .. , tot regeling van het technisch onderwiis, voor het eersre trimester

van het dienstjaar 1955 tot 80 % van de in deze bepelinq vermelde
bedreqen beperkt uoor het personeel, det niet tot de categorie der in
gemeenschap levende kloosterlinqen behoort, voo. ltuüstgenoemden
icorden de toelagen beperkt tot 90 % l'an de in deze bepnlinqen ver-
melde beâreqen. »

VERANTWOORDING.

Zelfde verantwoordinq als voor het amendement betreffende arti-
kel 5bis.

2. - Een tweede Iid toevoeqen dat luidt als volgt:
« De bij het eerste lid [Jan dit ertikel beoogde mastreqel is niet VBn

toepessinç op de vijf sedert 1 Sep/cm ber 1951 voorerkende centra uoor
leeeling-nuïnwerkers. »

VERANTWOORDING.

De door de voriqc Regering met de afgevaardigden van de werkgevers
en van de arbeldersorqanisatiea gesloten akkoorden maken het niet
moqelljk de qrondslaqen der Rijkstussenkomst ten gunste van bcdoelde
centra te vermindcrcn.

,t - Een derde lld toevoeqen dar luidt els volgt I

« De kindertoesrlll! blijft vastgesteld zoels in srtikel 7 t'an de
wet va1l 30 [enusr! 1954 wordt bepeeld, en er wordt afgeweken van
nrtikel '5 tian 'dezelfde wet, de wedde-toeleqe van de Staat die nls
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de la pension .1;n.$'que pO~lr le prélèvement de la cosuribution au profit
du Fonds de pensialIS et s/lrl'ie reste t:gal aux trsitements et allocatioTls'
iK"es;wire~ octropées pour des servi<"es équillirlellts ou ana/ogrles dans
de .• établissements d'enseiBIIl'n1Cllt technique de l'Etat; il en est de
même pour les ullocntions accessoires lion mentionnées 1111 présent
alinée: "

of. - Ajouler un alinéa final Ubellé comme .51111;

'f Les mesures prévues par le présent article Ile sont pas applicables
:.11 personnel des ét.,blissements provincioux et communaux. "

JUSTIFICATION,

[14 ]

groudslag diellt voor de becekeninq van het pensloen en uoör de
afhouding ten bete vlln het Pensioen- eTl Overievingsfonds blijft gelij/(
asn de uiedden en biikomende toelagen toeqekend uoor gelijkwaardige
of soortgelijke diensten in technische Rijksonderwijsinrichtingen; het-
zelfde geldt voor de niet in dit lid vermerde biikomende toelaqen. »

4. - Een laatste lld toevoegen dal luidt als volgt;

« De bi] dit erttket beoog.le mnatregelen qeklen niet VOor het pee-
soneel der provinciale en gemeentelijke inrichtingen. »

Même justification (ltlil l'am eridement corr espondant à ['articlc 5bis. Zelfde verantwoordinq als vcor het amendement betrcffende arti-
kel 5bis.

VERANTWOORDING.

5, ,- Subsidiairement [en cas de rejet des am endem ents l, 2. 3 et i
cl-avant) : .

A la quatrième ligne remplacer les mots,
'" pour l'exercice 1955 »,

par les mots .
" pour il' premier trimestre de l'exercice 1955 ».

Art. 5quater (nol/veau).

A la troisfème ligne remplacer les mols:
" pour l'exercice 1955 ».

par les mols;
" pour le premier trimestre de {"exercice 1955 1>.

B. -. DISCUSSION ET VOTES.

1. - DISCUSSION.

Art 5bis (nouveau).

A l'article Sbis, quelqu'un soulève la question de la rece-
vabilité des amendements du Gouvernement, qui tendent
à modifier une loi organique.

M. le Président de la Commission déclare que si on
insiste il alignera ron attitude sur celle adoptée dans une
question réglementaire identique par M. le Président de
la Chambre en séance publique (séance Chambre, 16 décem-
bre 1954 -- proposition de disjonction).

L'auteur de la proposition n'insiste pas, mais demande
qu'il soit fait état de son observation dans le rapport.

Au cours de la discussion de cet article sont encore
posées les questions suivantes:

I. Envisage-t-on la suppression de certains emplois de
maitre d'études. notamment dans l'enseignement normal?
Dans ce cas. les subventions-traitements seraient réduites
de plus de 20 CIr. pourcentage prévu au budget. Il est à
remarquer que cet emploi existe également dans l'enseigne-
ment normal de l'Etat. L~ Gouvernement se propose-t-il,
dès lors. d'abroger l'arrêté royal de mars 1954. réglant la
matière? .

Rèponsc: oui. - L'arrêté royal de mars 1954 a été
abrogé par l'arrêté royal du 28 décembre 1954 (Moniteur
Belge du 2 janvier 1955). avec effet au l" janvier 1955.

2. Les retenues pour la pension des professeurs de
l'enseignement normal libre seront-elles faites sur la base
de 100 % des traitements ou sur la base de 80 %. taux
actuel des subsides ?

Réponse: V oir la déclaration de M. le Premier Minis-
tre Van Acker en séance publique du 21 décembre 1954.

5. - In bijkomende orde (ingeval de amendernenten 1, 2, 3 en 4
hierbovcn verworpen worden) :

Op de derde en vierde regel de woorden:
'" voor het dlenstjaar 1955 »,

vervanqen door de woorden .
'" ooor het eerste trimester van het dienstjaar 1955 ».

Art. Squater ( nieu tv).

Op de deede en vierde reqel de woorden:
'" voor hct dienstjaar 1955 »,

vervangen door de woorden:
« voor het eerste rrrmesrer Van het dienstjaar 1955 ».

B. - BESPREKING EN STEMMINGEN.

I.. - BESPREKING.

Art. 5bis [nietuo),

In verband met artikel 5bis wordt door een lid de
kwestie opgeworpen van de ontvankelijkheid van de Reqe-
rinqsamendementen. waarbij een organieke wet gewijzigd
wordt.

De Voorzitter van de Comrnissie verklaart dat, zo men
aandrinqt, hij dezelfde houding zal aannernen als de Voor-
zitter van de Kamer bij de behandeling van een soortqe-
lijke reglementaire kwestie in openbare verqaderinq (ver-
gadering Karner. 16 December 1954 -- voorstel tot split-
sinq ).

Het lid dat de kwestie te berde bracht dringt niet aan,
maar vraagt dat zijn opmerking in het verslag zou worden
verrneld.

De bespreking van dit artikel geeft nog aanleiding tot
de volgende vragen:

I. Ligt het in de bedoe:ling sommige betrekkingen van
studiemeester af te schaffen, o.m. in het normaalonderwijs.
In dit geval, zou men de toelaqqen-wedden aan dat onder-
wijs met meer dan 20 % verrninderen, welk percentaqe
in de begroting voorkomt. Aan te: stippen dat ook in het
Rijksnormaalonderwtjs deze betrekking van studierneester
bestaat. Is de Regering bijgevolg voornemens het konink-
lijk besluit van Maart 1954. dat deze stof regelt, in te
trekken ?

Antiooord : ja. --" Het koninklijk besluit van Maart 1954
werd ingetrokken bij koninklijk besluit van 28 Decern-
ber 1954 (Belgisch Steetsbled van 2 [anuari 1955) met
uitwerking op 1 Januari 1955.

2. Zullen de afhoudinqen voor het pensioen van de leer-
krachten van het vrij normaalonderwijs, geschieden op
basis van 100 % van de wedden of op basis van 80 %.
huidig bedrag van de: subsidies,

Antwoord. - Cfr. verklaring van de heer Eerste Minis-
ter Van Acker tijdens de openbare vergadering van
21 December 1954.



3. Enseignement technique;

La Cour des Comptes a formulé des objections en ce
qui concerne la liquidation des subventions pour 1951.

Comment le Gouvernement se propose-t-il de résoudre
cette difficulté?

Réponse; La Cour des Comptes est d'accord pour don-
ner son visa et pour considérer comme des vavances les
liquidations effectuées.

Art. Ster (nouveau).

En ce qui concerne le sous-amendement n? 2 de
M. Harmel (Centres pour apprentis mineurs). M, le
Ministre de l'Instruction Publique a tenu à souligner qu'ii
n'a pas de « préjugé défavorable» vis-à-vis de ces centres
mais qu'il désire néanmoins que l'amendement soit rejeté
« provisoirement 1>, oj{ parce qu'il s'agit d'une modification
au budget ».

Il se réserve le droit d'étudier le cas des 5 centres pré-
agréés qui sont le résultat d'initiatives patronales et syn-
dicales, et déposera peut-être un amendement analogue à
celui de M. Harmel en séance publique.

Art. Squater (nouveau).

Un membre demande que M. le Ministre laisse tomber
le dernier alinéa de l'article.

M. le Ministre déclare ne pouvoir accepter cette pI'DpO-
sition.

Un autre membre fait observer qu'en attendant le vote
de la nouvelle législation. il faut une base légale au paiement
des subventions à l'enseignement moyen libre. Or. M. le
Ministre désire voir abroger la loi de 1952. alors que la
loi de 1951. à laquelle il renvoie, a été également abrogée
par. celle de 1952.

M, le Ministre fait observer qu'un projet tendant à régler
ce problème d'une façon plus explicite est joint à la dis-
cussion (Doc. n" 104-1, Chambre).

Cependant au cours de la dernière réunion de la Com-
mission celle-ci a adopté à l'unanimité une proposition de
M, le Ministre tendant à joindre la discussion de ce projet
à la discussion du projet que le Gouvernement a l'intention
de déposer à brève échéance en vue de régler définitivement
le sort de l'enseignement moyen libre.

Dans le même ordre d'idées un commissaire. signale que
les crédits prévus au budget sont évidemment adaptés aux
dépenses telles que celles-ci seront établies par la légis-
lation nouvelle. 11 est donc normal que la législation en
vigueur soit abolie et qu'il soit procédé à son remplacement
en faisant ressusciter une loi qui est plus près des concep-
tions politiques de M. le Ministre et qui indique les bases
provisoires sur lesquelles se fera le paiement des subven-
tions à l'enseignement moyen libre. Il va de soi qu'en
agissant de la sorte on évite tout hiatus législatif.

Un autre commissaire ne peut admettre ce raisonnement
et fait valoir que « M. le Ministre ne sait si la législation
nouvelle sera adoptée. ni quand cette adoption sera
acquise »,

Art. 5quinquies.

Un membre de la Commission aborde la question des
subventions à titre de frais de fonctionnement à l'enseigne-
ment technique libre.
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3. Technisch onderioiis ,
Het Rekenhof maakt bezwaren wat betreft de uitkering

van de toelaqen voor 195'1.
Hoe denkt de Regering die moetlijkheden uit de weg te

ruimen?

Anuooord. -_. Het Rekenhof is akkoord om zijn visum
te geven en de gedane uitker.nqen als voorschotten te
beschouwen,

Art. 5ter [nieuur},

In verband met het subamendement n' 2 van de heer
Harmel (Centra voor leerlinq-mijnwerkers ) . stelde de
Minister van Openbaar Onderwijs er prijs op te verklaren,
dat h:j g~en vooroordeel koestert tegen die centra, maar
dat hij niettemin wenst dat dit amendement « voorlopig »
zou worden verworpen. « omdat het een wijziging van de
beqrotmg betreft l;.

Hij behoudt zich het recht voor het geval te onderzoeken
van die 5 vöörerkende centra. die hel gevolg zijn van
patronale en syndicale initiatieven, en zal misschien in de
openbare vergadering een gelijkaardig amendement als dit
van de heer Harmel indienen.

Art. 5quater [nieuur},

Een lid vraagt dat de Minister het laatste lid van dit
artikel zou weqlaten.

De Minister verklaart dit voorstel niet te kunnen aan-
vaarden.

Een ander lïd merkt op dat. in afwachting dat de nieuwe
wetgeving wordt aangenomen. een wettelijke grondslag
nodiq is voor de uitbetaling van de toelaqen aan het vrij
middelbaar onderwijs, Nu wenst de Mmister dat de wet van
1952 wordt inqetrokken, terwijl de wet van 1951, naar
welke hi] verwijst. eveneens door die van 1952 werd inqe-
trokken.

De Mmister merkt op dat een ontwerp, besternd om dit
prcbleern uitdrukkeliiker te reqelen, aan de besprek.nq werd
roeqevoeqd {Stuk n' 104-1, Kamer}.

Tljdens de jongste vergadering van de Commissie heeft
deze echter eenpariq een voorstel van de Minister goed~
gekeurd,dat er toe strekt de besprekinq van bedoeld ont-
werp te koppelen aan die van het ontwerp dat de Regering
van plan is eerlang in te dienen om het lot van het vrij
middelbaar onderwijs voorgoed te reqelen,

In dit verband merkt een commissielid 'revens op, dat
de op de beqrotlnq uitgetrokken kredieten natuurlijk aan-
gepast zijn aan de uitqaven zoals die door de nieuwe wet-
geving zullen worden vastgesteld. Het is dus normaal dat
de viqerende wetgeving wordt ingetrokken en vervanqen,
door terug te grijpen naar een wet die dichter bij de
politieke opvattinqen van de Minister staat, en waarin de
voorlopige grondslagen zijn aangegeven voor de uitbetaling
der toelaqen aan het vrij mtddelbaar onderwijs, Het spreekt
vanzelf dat men zodoende ieder wetgevend hiaat verrnijdt.

Een ander lid van de Commissie kan het met die rede-
nering niet eens zijn en voert aan dat « de Minister niet
weet of en wanneer de nieuwe wetgeving zal worden aan-
genomen :t.

Art. Squinquies.

Een cornmissteltd brengt de kwestie te berde van de
toelaqen wegens werkingskosten aan het vri] technisch
onderwijs.
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II désire connaître la progression de ces frais depuis
1946 et comment les subventions y relatives ont été adap-
tées au coût de la vie (I).

li affirme que l'augmentation des subventions à titre de
frais de fonctionnement avait été consentie notamment
pour compenser le « manque à gagner» découlant de
l'obligation, pour les établissements de l'Enseignement tech-
nique Libre, d'accorder la gratuité totale des études dans
le cycle inférieur et une réduction considérable du minerval
pour charges familiales dans le cycle secondai.e.

On ne peut perdre de vue non plus que d'autres Irais
ont considérablement augmenté, par exemple. les frais de
chauffage, etc.

Si on revient à la base de 1951 - qui est toujours celle
de 19'16-J 9'17 -- on va rendre l'existence de certains éta-
blissements difficile sinon impossible.

M. le Ministre déclare que le problème des frais de
fonctionnement devra être revu.

li estime que les crédits prévus suffiront.

li affirme que dans les derniers arrêtés rèqlant la
matière, il n'est pas fait mention de la « gratuité scolaire "
(arrêtés 21 février 1951-5 mars 1954).

M. le Ministre donne ensuite une analyse des frais de
fonctionnement et cite une série de chiffres reproduits dans
ces arrêtés.

Il signale en outre que le prix des matières premières et
des fournitures n'a pas augmenté par rapport à 1951 dans
la mesure où les crédits ont été majorés.

Il estime que le taux des crédits prévus pour 1953 permet
de couvrir raisonnablement ces frais.

M. le ~inistre donne ensuite un aperçu de la politique
générale du Gouvernement en ce qui concerne l'enseigne-
ment technique.

Il fait état de l'accord intervenu en 1948, à l'époque du
Gouvernement Spaak-Eyskens, M. Huysmans étant Minis-
tre de l'Instruction Publique. Cet accord était basé sur
plusieurs éléments qui se conditionnaient l'un l'autre et entre
lesquels il y avait une « interdépendance»: d'une part
l'Etat augmentait les subventions-traitements en les portant
d'abord à 50 on 60 % des traitements payés dans l'ensei-
gnement officiel, ensuite à 75 %; d'autre part, cette majo-
'ration était compensée par une promesse de réorganisation
et de rationalisation au sein de l'enseignement technique
libre.

M. le Ministre donne lecture du texte de cet accord et
d'extraits du rapport de la Commission qui avait été con-
stituée dans le cadre de ces mesures (Commission Braun).
Selon ce rapport « l'Etat a le devoir de créer des établisse-
ments d'enseignement technique en vue d'arriver à un
meilleur équilibre entre l'enseignement technique officiel et
l'enseignement technique libre afin d'assurer la liberté totale
ries pères de famille ».

M. le Ministre constate que depuis 1947-19'18 le désé-
quilibre entre les deux branches d'enseignement s'est
aggravé et que de plus l'effort de rationalisation nécessaire
TI'a pas été fait.

Il cite à ce propos des chiffres (voir ci-après) et conclut
en disant « qu'on a fait exactement le contraire de ce qui
avait été convenu en 1917 ».

L'auteur de la question posée au début lui répond que
les chiffres qui seront repris par M. le Ministre en ce qui

(I) Voir ce tableau comparatif figur~nt aux paqes 36 ct 37 de cc
rapport (annexe III).

[ 16 J

Hij wenst te weten welke de stijging van die kesten
sedert 1946 ls en hoe de desbetrelfende toelaqen aan de
levensduurte werden aangepast (I).
. Hi] verklaart .dat de verhoging van de toelagen wegens

werkingskosten o.m, werd toegestaan om het verlies aan
inkomsten goed te maken dat voortvloeide uit de vcrplich-
ting voor de inrichtingen van het vrij technïsch onderwijs
de volledige kosteloosheid van de studiën in de lagere
cyclus eneen aanzienlijke vermindering van het school-
geld wegens get:inslasten in de middelbare cyelus toe te
staan.

Men mag evenmin uit het oog verliezen, dat andere
kosten merkelijk gestegen zijn, zoals b.v. de verwarmings-
kesten, enz.

Indien men 'terugkeert naar de grondslag van 1951 --
welke steeds deze is van 1946-1947 - zal men het bestaan
van sommige inrichtingen bemoeiliiken. zoniet onmogelijk
maken,

De Mmtster verklaart dat het probleem van de »ser-
kingskosten moet worden herzien.

Hij is van mening. dat de vastqestelde kredieten zullen
volstaan.

Hij verklaart dat in de jongste besluiten ter zake geen
sprake is van de it kosteloosheld van het onderwijs ~
(besluiten 24 Februari !951-5 Maart 1954).

De Mintster geeft vervolqens een uiteenzettinq van de
werkingskosten en haalt een reeks cijlers aan die in
bedoelde beslulten voorkornen,

Hij stipt bovendien aan. dat de prijs van de grondstoffen
en benodigdheden in vergelijking met 1951 niet in dezelfde
mate is gestegen als de kredieten werden verhoogd.

Hij meent dat die kesten mel de voor 1953 uitgetrokken
kredieten op redelijke wijze zullen kunnen bestreden
worden.

De Minister geeft vervolgens een overzicht van de alge~
mene politiek van de Regering in zake technisch ondertoi]s,

Hij maakt gewag van de overeenkomst die in 1948.
tijdens de Regering Spaak-Eyskens, tot stand kwam, toen
de heer Huysmans Minister van Openbaar Onderwijs was.
Die overeenkomsr behelsde verschillende punten, die voor
betde partijen als voorwaarden golden die onderling afhan-
kelijk zouden zijn : enerztjds. verhoogde de Staat de toda-
gen-wedden, eerst tot 50 of 60 % en daarna tot 75 % van
de in het officieelonderwijs uitbetaalde wedden; ander ..
zijds, werd die verhoqinq gecompenseerd door een belolte
van reorqanlsatie en rationalisatie in het vri] technisch
onderwijs.

De Minister leest de tekst voor van die overeenkomst,
alsook uittreksels uit het verslaq van de Commissie. die in
het kader van die maatreqelen werd opgericht (Commissie
Braun). Luidens dit verslaq, is het de plicht van de Staat
inrichtingen voor technisch onderwijs op te richten, ten
einde een beter evenwicht tussen het officiee! technisch
onderwijs en het vrij technisch onderwijs tot stand tz
brenqen en de volledige vrijheid van het gezinshoofd
te waarborgen.

De Minister stelt vast dat de wanverhouding tussen
beide onderwijstakken sedert )947 -1948 is verergerd, en
dat bovendien de nodige rationalisatiepoging achterwege
Is gebleven.

Hij haalt dienaangaande cij lers aan (zie hieronder}, en
besluit « dat men precies het tegendeel heeft gedaan van
wat in 1947 was overeengekomen z-,

Het lid dat eerst de vraag had gesteld anrwoordr dat de
door de Minister aangehaalde cijlers in verband met de

(I) Zie de vcrqcltjkcnde tabcl op blz. 16 en 37 van dit vcrslaq
(bijlaqc III).



concerne les subventions de fonctionnement et qui sont
ceux de 1951, n'ont pas été majorés par rapport aux années
1946-1947; ils n'ont plus aucun rapport avec le coût réel
de la vie.

il insiste une fois de plus sur le fait que la majoration
du taux des subventions de fonctionnement était une com-
pensation pour le « manque à gagner » découlant de la
« gratuité scolaire »; réduire ces subventions constituerait
une injustice grave à l'êqard des établissements de l'ensei-
gnement technique libre.

Il fait l'historique succinct du modus vivendi de 1948 qui
était l'aboutissement d'une crise grave au sein du Gouver-
nement de coalition de l'époque.

Mais, dit-il, on ne peut pas s'en arrêter là.

Des événements importants .et étrangers aux contingences
politiques se sont produits depuis cette année, comme par
exemple l'accroissement de la population scolaire, Il en
résulte que ce qui' était possible alors ne peut être repris
aujourd'hui. « La matière aussi aura changé dans quelques
années ». Il signale que depuis 1930 la population de l'en-
seignement secondaire a triplé mais qu'une de ses caracté-
ristiques est l'impécuniosité, ce qui est une conséquence
normale de la démocratisation de cet enseignement.

Aussi le problème de la rationalisation se pose-t-il tout
autrement face aux données nouvelles du problème.

Comment pourrait-on encore rationaliser en supprimant
des établissements. à un moment où l'on assiste à une aug-
mentation constante de la population scolaire et où la « dis-
persion des élèves clans tous les sens» et une «diversité
accrue dans les études » est le phénomène le plus frappant
dans le domaine de l'Enseignement.

Ce même membre déclare ne pouvoir admettre une poli-
tique qui consisterait à mettre un frein au développement
de l'enseignement technique libre pour permettre un épa-
nouissement accéléré de l'enseignement technique officiel.

Il conteste ensuite les chiffres avancés par M. le Ministre
de même que les observations faites par celui-ci en ce qui
concerne l'absence d'efforts de rationalisation au sein de
l'enseignement technique libre; il cite des chiffres à l'appui
de. sa thèse.

Voici un aperçu des chiffres cités de part et d'autre :

- ENSEIGNEMENT TECHNIQUE.

Chiffres cités par un membre de la Commission:
Nombre d'établissements pour l'ensemble de l'enselqne-

ment technique:
1949 1.207
i954 1381

Différence 171
dont 70 établissements de l'Etat:

2 étab'issements provinciaux:
13 établissements communaux;
89 établissements Ilbres.
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werkingstoelagen, die van 1951 daqtekenen, niet werden
verhoogd in vergelijking met de jaren 1946-1947; zij stem-
men volstrekt niet meer overeen met de werkelijke levens-
duurte.

Hi] legt eens te meer de nadruk op het Ieit, dat de ver-
hoging van het bedrag der werkingstoelagen een compen-
satie betekende voor de vermindering van inkomsten,
voortvloeiend uit de kostelooshetd van het schoolqeld: een
vermindering van die toelaqen zou een ernstige onrechtvaar-
digheid zijn tegenover de inrkhtingen van· het vrij technich
onderwi]s. .

Hij geeft een bondig historisch overzicht van de modus
vivendi van 1948, dat het resultaat was van een ernstïge
crisis in de toenmalige coalitieregering.

Men mag echter daarbi] niet blijven stilstaan, verklaart
hetzelfde lid.

Sedert dat jaar hebben zich belangrijke nïet-polïtteke
gebeurtenissen voorgedaan, zoals b.v, de aangroei van de
schoolbevolking. Daaruit volgt dat wat toen moqelijk was,
thans niet meer qpgaat. « Ook de stof zal over enkele jaren
veranderd zijn. li' Hi] wijst er op, dat de schoolbevolking
in het middelbaar onderwijs sedert 1930 verdrtedubbeld Is,
maar dat dit laatste o.m. gekenmerkt wordt door geld-
gebrek. wat een van de gevolgen is van de democratisatie
van dat onderwijs,

Het probleem van de rationalisatie stelt zich dan ook
geheel anders ten overstaan van de nieuwe gegevens van
het vraagstuk.

Hoe zou men nog kunnen rattonaliseren door afschaf-
fing van inrichtinqen, nu de schoolbevolking voortdurend
aanqroeit en nu het meest opvallend verschijnsel in het
Onderwijs is « de verspreiding van de leerlingen in alle
richtingen » en « een steeds toenemende verschetdenheid
in de studiën » ?

Hetzelfde lid verklaart dat hl] een politiek, die er zou in
bestaan de ontwikkeling van het vrij technisch onderwijs
te rernmen, ten einde een snellere ontplooïing van het offi-
cieel technisch onderwijs mogelijk te maken, niet kan aan-
vaarden.

Hij betwist vervolgens de door de- Minister aangehaalde
cijlers, alsmede de door deze gemaakte opmerkingen in ver-
band met het gebrek aan rationalisatiepogingen in het
vrij technisch onderwijs en haalt cijfers aan tot staving van
zijn bewerinqen.

Hieronder volgt een overzicht van de aan beide kanten
aanqevoerde cijfers :

TECHNISCH ONDERWIJS.

Doc» een commissielid eenqeheelde cijfers:
Aantal inrichtingen voor gans het technisch onderwijs:

1919
1954

1.207
1381

174
waarvan ' 70 Rijksinrichtingen;

2 provtncta'e inrichtingen;
13 gemeentel'jke inrichtingen;
89 vrije inrichtingen.

Verschil .

Ces derniers chiffres reprês enten t en unités pédeqo- Deze cijfers, in paedagogische eenheden, zljn :
géqlles:

Etal 157 Staal .., 157
Provinces 30 Provtnclën 30
Communes 115 Gemeenten 115

302 302
Libres 211 Vrije ... 211

Total. 543 Sarnen. 513
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Chiffres cités par M, le Ministre
date du 15 octobre 1951;

Etat ..... ,
Communes
Provinces

(chiffres errêtés} à la

115
350

63
528
880Libres

TolaL 1.'108

Chiffres cités par un commissaire et contestés pat M. le
Ministre;

1. L'augmentation du nombre d'unités pédagogiques de
l'Etat n'est pas de 157 mais de 57,

2. Il faut comparer .les chiffres de 1950 et de 1954 et
non ceux de 1919 et de 1951.

Des 70 institutions créées de 1919 à 1950. 68 ont été
créées par M. Mundeleer. à .l'époque Ministre de l'Instruc-
tion Publique. Il est vrai cependant que huit ont été ouvertes
lorsque le Ministre Harmel était déjà en charge. A signaler
également qu'il s'agit dans tous ces cas d'écoles du soir
rattachées à des écoles moyennes ou à des athénées. En
somme le prédécesseur de l'actuel Ministren'auraïtcrêê que
deux établissements techniques du jour. c'est-à-dire un à
Bruges et un à Rance.

Un commissaire revient également sur Je modus vivendi
de 1948.

Selon cet accord, les subventions-traitements accordées
par les pouvoirs publics à renseignement technique libre
ne pouvaient dépasser 75 % de celles accordées à rensei-
gnement officiel.

Mais. dit-il. les communes et provinces à majorité de
droite se sont rattrapées dans l'octroi de subventions de
fonctionnement.

Et il cite à son tour des chiffres:
Crédits accordés par la Flandre Occidentale;
Frais de fonctionnement:
1917: ± 6,000,000 de francs.
1953: ± 6.111,000 francs.

Crédits destinés aux achats de matériel didactique:

1947: ± 655,000 francs.
1953: ± 2.033,000 francs.

Crédits destinés à la location des locaux:
1917: ± 252,000 francs.
1953: ± 342.000 francs.

Crédits accordés par la ville de Bruges pour la couverture
des frais de fonctionnement de rE.TL :

1947: ± 520,000 francs,
1953: ± 754,000 francs.

O'. par [a vélie de Roulers:
1947: ± 330,000 francs.
1953: ± 800,000 francs.

Un membre fait remarquer que la Province de Flandre
occidentale. à l'encontre des provinces administrées par le
parti de gauche, a toujours subsidté les écoles communales
au même titre que les écoles libres, quels que fussent les
partis politiques administrant les communes.

Il ne peut pas, non plus, marquer son accord sur les
chiffres cités ci-dessus en ce qui concerne les subsides accor-
dés par la Ville de Bruges. De son côté, il fournit les
chiffres suivants :

Subventions de la Ville pour frais de fonctionnement. aux
ecoles techniques aqrèées de Bruges (établissements libres) :

J947 185,951 francs.
1953 : 385.060 francs.
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Door de heer Minister aangehaaldé
op 15 October 1954) :

Staat ....
Gemeentcn
Provinctën

ci;fers (afgesloten

Ils
350
63.

528
880Vrije ....

Sarnen. 1,'108

Cijfers door een commissielid aangehaald en door de
op Ij October 1954) :

1. Het aantal paedagogische eenheden van de Staat is
niet met 157 maar met 57 gestegen.

2. Niet de cijfers van 1950 en 1954 moeten vergeleken
worden, maar deze van 1919 en 1954.

Onder de 70 inrichtingen die van 1949 tot 1950 opqe-
richt werden, komen er 68 voor die onder de heer Mun-
deleer, de toenmalïqe Minister van Openbaar Onderwijs.
opgericht werden. Het is evenwel [uist, clat acht er van
werden geopend toen de heer Harrnel zijn ambt reeds
waarnam. Ook weze aanqestipt, dat het in al deze geval-
len avondscholen geldt, die gehecht zijn aan middelbare
scholen of athenea. In feite had de voorqanqer van de
huidige Minister slechts twee technische dagscholen opge-
richt, namelijk één te Brugge en één te Rance.

Een comrnissielid komt eveneens terug op de modus
vivendi van 1948.

Luidens deze overeenkomst mochten de toelaqen-wedden.
door de openbare besturen aan het vrij technisch onderwijs
verleend. 75 % niet overschrijden van die welke aan het
officieelonderwijs worden toegekend.

De gemeenten en provinciën met rechtse meerderheid.
zegt hij, hebben echter de schade ingehaald bij het toe-
kermen van werkingstoelagen.

En hij haalt op zijn heurt cijfers aan :

Kredieten door West~ Vlaanderen toeqekend .
Werkingskosten:
1947: ± 6,000,000 frank.
1953: ± 6,414,000 frank.

Kredieten bestetnd tot de eenkopen van didectisch
materieel ;

1947: ± 655,000 frank.
1953: ± 2,033.000 frank.

Kredieten voor het huten van lokelen :
1947: ± 252,000 frank.
1953: ± 342,000 frank.

Kredieten vecleend door de stad ßrugge tot dekkinq van
de ioerkin qskosten Dan het V. T.O, :

1947: ± 520,000 frank.
1953: ± 751,000 frank.

. .. door de stad Roeselare;
1947: ± 330.000 frank.
1953: ± 800,000 frank.

Een lid merkt op dat de Provincie W est- Vlaanderen, in
tegenstelling met de provincies met links bestuur, altijd
zowel de gemeentelijke als de vrije scholen heeft gesubsi-
dieerd, welke ook de polltieke partijen waren die de gemeen-
ten bestuurden.

Hij kan zich ook niet akkoord verklaren met de cijfers,
welke hiervoren met betrekking tot de toelaqen verleend
door de Stad Brugge zijn aangehaald. Hij geeft van zijn
kant volgende cijfers aan :

Stadstoelaqen voor werkingskosten, aan de erkende tech-
nische scholen te Brugge [vrije inrichtingen) :

1947 185,951 frank,
1953 : 385,060 frank.



IL - VOTES.

La Commission a procédé ensuite au vote sur les amen-
dements proposés.

Les amendements de M. Heyman aux articles 22 des
sections III. IV et VI du tableau ont été rejetés par 10 voix
contre 8.

L'amendement du Gouvernement tendant à insérer un
article 5bis (nouveau) est adopté par Il voix contre 8.

Les amendements du Gouvernement tendant à insérer. les
articles Ster. Squster et 5quinquies (nouveaux) ont été
adoptés par 12 voix contre Il.

Le Gouvernement marque son accord sur le sous-amende- -
ment de M. Heyrnan à l'article Ster. Il est donc adopté à
l'unanimité.

Les sous-amendements de M. Harmel aux amendements
du Gouvernement ont été rejetés:

ceux à l'article 5bis . par 9 VOlX contre
ceux à l'article 5ter;

n· I par 11 voix contre 8;
n'" 2 à 5 .., par 12 voix contre 10;

ceux à l'article 5quater par 12 voix contre Il.

Les articles 6 et 7 du projet de loi sont également adoptés
par 12 voix contre Il.

ARTICLES DU TABLEAU
AYANT FAIT L'OBJET b'AMENDEMENTS.

I. - AMENDEMENTS DU GOUVERNEMENT.

SECTION I. - SERVICES G£NÉRAUX.

Chapitre I. - Dépenses d'administration générale.
(Page 6.)

Art. J 3. - Achat ef utilisation de véhicules automoteurs. etc.
1. Mis à la disposition du Ministre et du Cabinet; 284.000 famcs.

(Diminution de 50.000 [rencs.]

JUSTIFICATION.

La voiture dont rachat est prévu en 1955 sera d' un prix inférieur il
celui qui était envisagé.

De ce chef, le crédit de 334.000 francs peut être ramené il
28H)(JO francs.

2. Mis j III disposition de l'Administration centrale.' 842.000 franc".
(Augmenfation de 50,000 [mncs.)

JUSTIFICATION.

Les nouvelles missions incombant au Département ont exigé et
exigent encore de nombreux déplacements. Un supplément de crédit
de 50 000 francs provenant du littera I cl-dessus permettra l'achat de
trois nouvelles voitures en remplacement de véhicules usagés.

L'article ainsi amende. sur la proposition du Gouverne-
ment. est adopte à l'unanimité.

*'" *
Ar!. 18. _. Achat en pre. nier équipement. etc.

1. Services permanents.'
ol} Administration centrale.' 370,000 francs.

(Augmentation de 250,000 [roncs.}
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11.- STEMMINGEN.

7.
I;

De Commissie heeft vervolqens over de voorqestelde
amendementen gestemd.

De amendementen van de heer Heyman op artikelen 22
van de secties III, IV en VI der tabel werden met 10 tegen
6 stemmen verworpen.

Het amendement van de Regering tot het invoegen van
een artikel 5bis (nieuw) wordt met Il tegen B stemmen
aangenomen. ..

De arnendementen van de Regering tot het invoegen van
de artikelen Ster, 5quater en 5quinqufes (nieuwe) werden
met 12 tegen Il sternmen aangenomen.

De Regering gaat akkoord met het subamendement van
de heer Heyrnan op artikel Ster. Het wordt dus eenpariq
aangenomen.

De subamendernenten van de heer' Harrnel ' op de amen-
dementen van de Regering werden verworpen met:

deze op artikel 5bis ... met 9 teqen 7 sternmen:
deze op artikel Ster:

n" I met Il tegen 8 sternmen:
nl'O2 tot 5 ... met 12 tegen lOstemmen;

deze op artikel 5quater met 12 tegen Il sternmen.

Ook de artikelen 6 en 7 van het wetsontwerp worden
met 12 tegen 11 stemmen aangenomen.

ARTIKELEN VAN DE TABEL WAAROP
AMENDEMENTEN WERDEN INGEDIEND.

L- AMENDEMENTEN VAN DE REGERING.

SECTIE l. - ALGEMENE DIENSTEN.

Hoofdstuk 1. - Uitgaven van algemeen bestuur.
(Bladzijde 7.)

Arf. 13. - Aankoop en gebruik !Jan motor!Joertuigen, enz.
J. Ter beschikkini; gesteld !Jan de Minister en bet Kebinei

284.000 frank.
(Vermindering met 50.000 frank.)

VERANfWOORDING.

De aankoop van de. in 1955, aan te schaffen. auto, zal tegen een
laqere prijs kunnen geschieden, dan voorzien werd.

Hlerdoor kan het krediet van 334,000 frank verrninderd worden tot
284.000 frank.

2. Ter beschikkinq gistdd Uiln het hooldbestuur : 842,000 frank.
(Verhoging me: 50.000 [renk.}

VERANTWOORDING.

De nleuwe opdrachten waarmede het Departement helast wordt,
vereiscn talrijke vcrplaatsinqen en het aantal hiervan wordt steeds
qrotcr. en qroter. Een bljkre diet van 50,000 frank, overqedraqcn van
littera I hierbovcn, zal de aankoop van drie nieuwc waqens ter ver-
vanging van vcrsleten rijtuigen moqelijk rnakcn.

Het op voorsrel van de Regering aldus geamendeerde
artikel wordt eenparig aanqenomen.

** *
Arf. 18, - Aankoop uoor eersëe uitrustinq, enz.

J. Vaste diensten .'
a) Hooklbestuur : 370.000 frank.

(Verhoging met 250,000 [renk.)
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JUSTIFICATION.

L'acquisition d' une machine « offset» est indispensable pour faire face
à l'exécution des travaux d'impression à la mtcanographie du Dëpar-
tement.

L'article ainsi amendé sur la proposition du Gouverne~
ment, est adopté parLZ voix contre 9,

SECTION IL - ENSEIGNEMENT PRIMAIRE,

Chapitre IL - Subventions.
(Page 12.)

Art. 22. - Subventions pour l'enseignement. l'éducation et les beaux-
arts.
1. Subsides-treitements : traitements légaux du personnel enseignant

des écoles primaires et gardienTres. communales. adopttes et a:1optables.
- Instituteurs itinérants .r y compris les frais de fonctionnement du
compte de chiques postaux utitisé pour la fiquidalion des traitements) :
3,538,500.000 [renes.

a) Ecoles communales: 1,719.500.000 francs.
b) Ecoles adoptées el adoptables: 1.819.oo0,fJOO de friJncs.

2. Subsides-traitements: part de l'Etat dans les indemnités accordées
llllX instituteurs intérimaires. remplaçant des membres du personnel
enseignant des écoles primaires et gardiennes rommunales. ac/optées et
adoptables. en congé pour ceuse de maladie; 19.000.000 de franes.

Scinder ce crédit en deux littera, libellés comm~ suit:
a) Ecoles communales: 8.852,000 [ranes,
b) Ecoles adoptées et adoptables: 10.118.000 [ranes.

1. Subsides-traitements : personnel enseignant des écoles primaires
et gardiennes communeles, adoptées et adoptables en disponibilité :
21.000.000 de francs.

Scinder ce: crédit en deux littera, libellés comme suit:
a) Ecoles communales: 18.831.000 francs.
b) Ecoles adoptées et adoptables: 5,169,000 francs.

(Les crédits prévus [Jux littera li et b cie îarticle 22. l , 2 cf 4.
cl-dessus, pourront ëtre transférés de îun Èl Iautre, par arn':té roya/.
suivant les besoins des services.]

JUSTIFICATION.

Afin de faciliter Je travail de statistique, les crédits pour subventions-
traitements aux différents étab'Issements d'enseignement autres que ceux
de l'Etat ont été group2S sous des littera distincts suivant qu'il s'agit
d'<tr blisserncnts provinciaux et communaux d'une part, d'établissements
libres d'autre part.

•••
Lors de la discussion de ces amendements, un membre

de la Commission répète la question concernant la popu-
lation scolaire dans renseignement primaire et les critères
appliqués en cette matière, question qui figure déjà aux
paqes 6 et 7 du rapport de M, Bracops sur le budget de
1954.

M. le Ministre promet de fournir une réponse,

•• *
Un autre membre désire savoir pourquoi les crédits ont

été scindés en crédits pour les écoles communales et en
crédits pour les écoles adoptées et adoptables.

M. le Ministre s'en réfère à la justification de cet amen-
dement, qui n'a d'autre but que de faciliter le travail de
statistique. L'amendement ne tend nullement à empêcher
les transferts de crédits d'une section à l'autre et ne modifie
en rien le montant total.

** *
L'article ainsi amendé sur la proposition du Gouverne-

"'lent est adopté à l'unanimité,
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VÉRANTWOORDING.

De aankoop van een offset-machine is volstrekt noodzakehjk OIß de
uitvoering -van mecanoqraftsche drukwerken van het Departement te
kunnen verzekeren.

Het op voorstel van de Regering aldus gewijzigde artikel
wordt met 12 tegen 9 stemmen aangenomen.

SECI1E II. - LAGER ONDERWIJS.

Hoofdstuk Il. - Toelagen,
(Bllldzijde, 13.)

Art. -22. - Toeleqen voor het onderusijs, de opvoeding en de schone
kunsten,
l , Toeleqen-wetlden : u>ettelijke wedden van het onderwijzend pet-

soneel der gemeentelijke. aangenomen en aanneembare lagere scholen
en beumesscholen. - Ambulante ondenoiizers (met inbegrip van de
werkingskosten Vlln de postcheckrekeninq gebruikl voor het ultbetelen
der wedde~): ],538,500.000 frank.

Dit kt~di~i:splitsen in twe~ tUteta's, die luideû als yolgt:
a) Gemeentescholen . 1.719.500.000 [rank.
b] Aangenomen en aanneembare scholen , 1.819.000,000 frank.

2. Toeleqen-œedden : Steetsaondeeî in de vergoedingen toegekend
,Mn de 1V,1arnemende onderwiizers. die leerkrnchten der gemeentelijke,
aangenoenen en aanneembare lagere schoten en beweetscholen, die met
ziekteverlof zijn; vervangen: 19.000.000 lmn".

Dit krediet splitsen in twee littera's. die luiden als volgt:
a) Gemeenteschoien : 8,852.000 l.ank.
b} AangellomE.'n en aanneembare scholen , 10.148.000 frank_

1. Toeleqen-wedden : onderwijzend personeel der gemeentelijke. aan-
qenomen en aanneembare leçere schoten en beweecscholen dst ter
beschik!cing is gesteld: 2i,000.000 frank.

Dit kredlet splitsen in twee Iittera's, die luiden als' volgt:
a) Gemeentescholen: 18.831,000 frank.
b) Aangenomen en aanneembare scholen : 5.169.000 lrenk,

. (De kœdieten waarvan sprske onder de litteru's <I en b van ertikel 22.
1. 2 en 4 hietbouen, zullen bi] koninklijk besluit VM de ene op de
endere mogen ooecqeschreoen wotden, naar gelang van de noodwendig-
heden der âiensten.}

VERANTWOORDING,

Om het statistisch werk te' verqemakkelijken werden de kredieten
voor de toelaqen-wedden ten behoeve van de verschillende onderwijs-
lnrtchtinqen, andere dan die van de Staat, samenqebracht in onder-
scheiden littera's, naargelang het enerzijds provinciale en qerneentelijke
en anderzijds vrije inrichtingen betréft.

***
Naar aanleidinq van de bespreking van die amende-

menten herhaalt een lid van de Commissie de vraag betref-
fende de schoolbevolking in het lager onderwijs en de
daarvoor geldende criteria, welke reeds op bladzijden 6
en 7 van het verslaq van de heer Bracops over de beqrotinq
voor 1954 voorkomt.

De heer Minister belooft een antwoord te zullen bezor-
gen .

'"**
Een ander lid wenst te weten, waarom de kredieten

gesplitst zijn geworden in kredieten voor de gemeente-
scholen en kredieten voor de aangenomen en aanneembare
scholen.

De heer Minister verwijst naar de verantwoording van
dit amendement, dat enkel ten doel heeft het bijhouden
van de statlstische gegevens te vergemakkelijken. Het
amendement sluit geenszins overschrijvingen van de ene
sectie naar de andere uit en verandertniets aan het totale
bedraq.

*'" .
Het aldus op voorstel van de Regering gewijzigde artikel

wordt eenparig goedgekeurd,



SECTION m. - ENSElGNEMENT NORMAL.

Chapitre II. - Subventions.

Art. 22 (du toblesu}. - Subventions pour renseignement, l'éducation
et les beaux-arts.
1. Subsides-traitements; service annuel ordinaire de ïtnstsuction nor-

male agréée, etc.
** *.

On se souviendra que cet article avait fait 'l'objet du
premier amendement de M. Heyman dont le texte est
repris dans le passage relatif à l'examen de l'article 5 du
projet de loi (p. 10) et qui avait été rejeté par 10 voix
contre 8.

SECTION IV. - ENSEIGNEMENT MOYEN.

Chapitre 1. - Dépenses d'administration gênêrale.
(Page 20.)

Ad. 15 [nouueeu}, - Dépenses de formation prolessionnelle : 200,000
[renes.

(Augmentation de 200.000 [rencs.}

JUSTIFICATION.

Dépenses de toute nature, y compris la rémunération des chargés de
cours, de récole de formation professionnelle pour préparateur et pré-
parateur-technicien.

Aucune école existante ne forme, à J'heure actuelle, de préparateur
et de préparateur-technicien pour les laboratoires des. établissements
d'enseignement de l'Etat.

L'adjonction de cours de formation professionnelle aux services tech-
niques de l'Athénée royal de Gand s'avère dès lors indispensable.

*
'" '"

L'article ainsi amendé sur la proposition du Gouverne,
ment est adopté à l'unanimité.

** *
Art. 22 du tableau. ~ Subventions pour l'enseignement, l'éducation

et les beaux-arts, nOS! et 2.

'"'" .•.

On se souviendra également que cet article avait fait
l'objet du deuxième amendement de M. Heyman, dont le
texte est repris dans le passage relatif à l'examen de
l'article 5 du projet de loi (p. 11) et qui avait été rejeté
par la voix contre 8.

SECTION V. - ENSEIGNEMENT SUP~RlEUR
ET SCIENCES.

Chapitre 1. - Dépenses J'administration génzralc.
(Page 21.)

Art. 9. -- Eau. vapeur, gaz et électricité, autres dépenses de consom-
mation. affranchissement de correspondances, télégrammes, abonne-
ments et communications téléphoniques. transport, loyer, impositions,
redeonnces.

J. b) Université de Liège, 8.249.000 francs.
(Augmentation de 1,865,000 [rencs.)

JUSTIFICATION.

A la demande de l'Office Central des Fournitures. la Centrale thermo-
électrique du Val Benoit s'approvisionne en charbon directement aux
charbonnages producteurs.
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SECTIE III. - NORMAALONDERWIJS.

Hoofdstuk Il. - Toelagen.

Art. 2i (van de tabel). - Toelagen voor liet onderwijs, de opvoeding
en de schone kunsten,
1. Toelagen-wedden: gewone jaar/ijkre dienst van het erkend nor-

maalonderwijs, enz.

***
Wij herinneren er aan dat het eerste amendement van

de heer Heyman dit artikel tot voorwerp had; bedoeld
amendement. waarvan de tekst is opgenomen in de passus
betreffende het onderzoek van artikel 5 van het wetsont-
werp (blz. 10), werd verworpen met 10 tegen 8 stemmen.

SEeTIE IV. - MIDDELBAAR ONDERWIJS.

Hoofdstuk I. - Uitgaven van algemeen bestuur.
[Bladzüde 21.)

Art. J5 [nieuw}, - Uitgaven voor berotpsscholing ; 200.000 Inmk.

(Vermeerdering met 200,000 lrank.)

VERANTWOORDING.

Allerhande uitgaven, met inbegrip van de bezoldiging der tesuevers
aan de school voor beroepsopleiding van preparator en preparator-
technlcus.

Geen .enkele bestaande scheel voorztet thans in de opleiding van
preparators en preparators-technici, voor de laboratcrta der Rijksonder-
wijsinrichtingen.

De oprichting van een cursus voor beroepsopleiding bi] de technische
dlensten van het Koninklijk Athenaeum te Gent is bijgevolg nood-
aakehjk.

••
**

Het op voorstel van de Regering aldus gewijzigd artikel
wordt eenparig aangenomen.

•* *
Arf. 22 van de tabel. - Toelagen voor het on:1eru'i;s. de opvoeding

en de schone kunsten, nr. 1 en 2.

***
Ook hier zij er aan herinnerd, dat het tweede amende-

ment van de heer Heyman dit artikel tot voorwerp had:
het amendement in kwestie, waarvan de tekst is opgenomen
in de passus betreffende het onderzoek van artikel 5 van
het wetsontwerp (blz. Il). werd verworpen met tegen
8 stemmen.

SECTIE V. - HOGER ONDERWIJS
EN WETENSCHAPPEN,

Hoofdstuk 1. - Uitgaven van algemeen bestuur.
(Bladzljde 25.)

Art. 9. - Wafer, sroom, gas en electciciteit, andere verbruiksuifgaven,
frankering van brieuen, teleqrsmmen, abonnementen op de telefoon
en teleloonqesprekken, vervoer, huur, belostinqen, retrlbuties.

J. b) Universiteit te Luik : 8,219.000 [renk:

(Vermeerdering met 1,865,000 frank.)

VERA1'I1WOORDING.

Op verzoek van de Centrale Dienst voor Benodtqdheden zal de
thermc-electrische centrale te Val Benoit zlch rechtstrecks bij de kool-
mljnen van brandstof voorzten.
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Il s'agit d'un transfert de crédit de l'article 12-1. al, à l'article 9-lb.
Ce transfert est nécessaire pour respecter le textel:>udgétaire de
l'article 12-1. al.

** *
L'article ainsi amendé sur la proposition du Gouverne'

ment est adopté à l'unanimité.

** *
Art. 12. - Fournitures ellectuées à l'intervention de l'a.c.p.

1. Combustibles solide et liquide:
al) Université de Liège: 2,215,000 francs.

(Diminution de 1,865,000 [rancs.]

JUSTIFICATION.

Voir note justificative à l'article 9-lb ci-dessus.

. >1<

**
L'article ainsi amendé sur la proposition du Gouverne-

ment est adopté à J'unanimité.

>I<

* *

SECTION VI. - ENSEIGNEMENT TECHNIQUE.

Chapitre II. - Subventions.
(Page 34.)

Art. 22. - Subventions pour renseignement, l'éducation et les beaux-acts.

1. Subventions-treitements. subventions focfaitaices et subventions-
pensions allX établissements d'enseignement technique (ert, 42 et 46 de
la loi du 29 juillet 1953: I.J66.980.000 [renes,

Scinder ce crédit en deux Iittera, libellés comme suit s
a) Etablissements provinciaux et cornmunaux . 388,980,000 [ranes.
b) Autces établissements agcéés: 778.000,000 de feancs.

(Les crédits prévus aux littern a et b ci-dessus pourront être transférés
de l'un il l'autre, par arrêté coyal. wivant les besoins des seroices.}

JUSTIFICATION.

Voir justification à l'article 22-4 de la section IL

*••••
L'article ainsi amendé sur la proposition du Gouverne-

ment est adopté à l'unanimité.

>I<.• *
On se souviendra que cet article avait fait l'objet du

troisième amendement de M. Heyman qui est repris dans
le passage relatif à l'examen de l'article 5 du projet de
loi (p. Il) et qui avait été rejeté par JO voix contre 8.

*"'*

SCETION VII. - ENSEIGNEMENT· ARTISTIQUE.

Chapitre I. - Dépenses d'administration générale,
(Page 38.)

Art. 14. _.- Dépenses afférentes aux déplacements.

1. inspection des écoles de musique et de. dessin: 49,000 [renes,

(Au{/melltation de 15,000 [rencs.}

[ 22 ]

Hez betreft een kredietoverschrijving van artikel J 2-1, a/. op
artikel 9-\ó. Due overschrijving ts noodzakelijk orn de tekst van
artikel 12- J. al, na te .leven.

•••
Het op voorstel van UI:: Regering aldus gewijzigde artikel

wordt eenparig aangenomen.

*••
Art. 12. ~- Benodigdhedengelevecd door tussenkomst van het C.B.B.

1. Vaste en vloeibure brandstollen ,

al) Llntoersiteit te Luik : 2.215.000 fcank.

ï Vermtn-lertnq met 1/J65.000 tcank.)

VERANTWOORDING.

Zie verantwoordinqsnota bij artikel 9-1 b hierboven .

'"••
Het op voorstel van de Regering aldus gewijzigde arttkel

wordt eenparigaangenomen.

'"'" *

SECTIE VI. - TECHNISCH ONDERWIJS.

Hoofdstuk II. - Toelagen.
(Bladzijde 35.)

Art. 22. - Toelnqen vooc het ofl:lecwiis. de optloe:ding en de schone
kunsten,

1. Toeieqen-ioelden, fortaitaire 'toelagen en pensioentoelagen 'Wfl

de iflrichtingefl uOOr technisch. on:1~.wijs (art. 42 en f6 van de wet
"an 29 Juli 1953) : 1./66,980.000 fcank.

Dit krediet splitsen in twee Httera' s, die luiden als volgt:
a) Provinciele en {/emeentelijkeiflrichtingen: 388.980.000 frank.
b) Andere erkendz inrichtinqen : 778.000,000 fcank.

(De kredieten waarvan spreke ondee de littera's a en b hierboven.
zullen bij konlnkliik besluit uan de ene op de endete moqen ouer-
geschrcuèfl worden, flaar ge:ang vande noodwendigheden der diensten.}

VERANTWOORDING.

Zic verantwcordlnq bij artik~I·22·4 van sectie II.

** •
Het op voorstel van de Regering aldus gewijzigde artikel

wordt eenpariq aangenomen.

** •
Pro memorie : het derde amendement van de heer

Heyman had dit artikel tot voorwerp; het amendement.
waarvan de tekst is opgenomen in' de passus betreffende
het onderzoek van artikei 5 van het wetsontwerp (blz. Il).
werd verworpen met 10 tegen 8 stemmen.

** •

SECTIE VIl. - KUNSTONDERWIJS.

Hoofdstuk L - Ultgav~n van algemeen bestuur.
(Bladztjde 39.)

Art. 14. --- Llitçuoen in oerbnnd met de verplaatsingen.

I. lnspectie det :muziek- en tekenscholen : 49,000 frank.

(Vermeerderiflg met 15,000 [renk.]



JUSTIFICATION.
Cl' crédit couvre :
I" quatre indemnités forfaitaires de séjour à 7.500 francs. fr. 30.000
2' les réquisitoires des chemins de fer utilisés par les quatre

tnspecteurs v.. '" ... '" ... ... ... ... ... ... '" 19,000

Fr. 19.000

Il n'avait été prévu au projet de budget que li,OOO francs pour les
indemnités de séjour. Par contre une somme de 20,000 francs y figurait
pour les titres de transport. Compte tenu de ces deux éléments
l'augmentation totale se monte à 15.000 francs.

•.*
L'article ainsi amendé sur la proposition du Gouverne-

ment est adopté à l'unanimité.

'"* *

II. ..- AMENDEMENT DE MlnO FONT AINE-BÜRGUET.

SECTION VIII. - BEAUX-ARTS.

Chapitre II. - Subventions.
(Page 46.)

Art. 22. --- Subventions pOlJr renseignement. l'éducation et les beaux-
arts.

3. Subsides il r art dramatique.

Porter Ie crédit de;
• 15.450.000 francs s.

il ;
16.450.000 francs ».

(Augmentation de 1.000.000 de francs en vue d' accorder un subside
exceptionnel d'un million de [ranes au Tbëëtre RoyaT du Gymnase à
Liége.)

JUSTIPICATION.

Celte augmentation de crédit a pour but de rétablir l'égalité des
ressources entre les théâtres permanents d' art dramatique dont réqui-
libre est rompu par l' application de J'arrêté royal du 12 mai 1952.

** *
Le but de cet amendement est résumé comme suit;

mettre sur un pied d'égalité les théâtres des quatre grandes
villes du pays:

Répartition des subventions (chiffres de 1953 fournis à
titre exemplatif) :

Théâtre du Parc: 10 %'
Rideau de Bruxelles: 7 %'
Théâtre Communal de Gand: 10%.
Théâtre Communal d'Anvers: 10 %'
Théâtre du Gymnase. à Liège; 2.25 %'

** ,..

M. le Ministre se déclare d'accord avec cet amendement.
Il ajoute que la répartition des crédits accordés aux théâtres
de comédie se fait sur base d'un arrêté royal « dont le
principe n'est pas mauvais, mais qui rend nécessaire cer-
taines corrections ». Ainsi pour le théâtre flamand la répar-
tition a été établie autrement en raison de la situation qui
lui est propre et qui est tout autre qu'à Bruxelles ou en
Wallonie.

Le crédit qui sera accordé au théâtre du Gymnase - le
seul théâtre important en Wallonie -grâce à l'amende-
ment de Mmo Fontaine-Borguet, doit être considéré comme
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VERANTWOORDING.
Dit krediet dekt :
1· vier forfaitaire verbltjfsverqoedinqen van 7,500 frank. fr. 30,000
2· de reisvorderlnqen [spoorweq] die door de vier inspec-

teurs worden gebruikt ..: 19.000

Fr, 49,000

Op het beqrotinqsontwerp werd sleches 11.000 frank uitgetrokken
VOOI' de verbllifsverqoedinqen. Daarenteçen was een som van
20:000 frank inqeschrcven voor reisbewljzen. Met inachtneminq van
deze twec elementcn bereikt de totale verhoging l5.a00 frank .

•* *
Het op voorstel van de' Regering aldus gewijzigd artikel

wordt eenparig aangenomen.

** *

Il. - AMENDEMEMNT VAN MEVR FONTAINE-f!ORGUET.

SECTIE VIIl. - SCHONE KUNSTEN.

Hoofdstuk II. - Toelaqen,
(Bladztjde 47.)

Ad. 22. - Toelaqen voor he: otulerwi]s, de opooedinq en de schone
kunsten.

3. Toeleqen voor de dramatische kunst .

Het krcdlet brengen van:
« 15,450.000 frank »,

op:
« 16.450,000 frank ».

(Verhoging met 1.000.000 frank, ten einde een toeleqe van één mil-
lioen frank te verlenen aBn het « Théâtre Royai du Gymnase », te
Luik.)

VERANTWOORDING.

Deze kredietverhoqinq strekt ertoe de qelijkheid van inkornsten te
herstellen tussen de vaste schouwburgen voor drarnatische kunst waar-
van het evenwicht door de toepassinq van het koninklijk besluit van
12 Mei 1952 wordt verbroken.

** •.

Het doel van het amendement wordt als volgt sarnen-
gevat: de schouwburgen van 's lands vier grote steden op
gelijke voet plaatsen.

Huidige verdeling van de toelagen [cijfers van 1953.
bij wijze van voorbeeld) :

Parkschouwburg : 10 %'
Rideau de Bruxelles: 7 %'
Gemeenteschouwburg, te Gent; 10 %'
Gemeenteschouwburg, te Antwerpen: 10 %.,
Théâtre du Gymnase, te Luik : 2,25 %'

*•. *

De Minister verklaart zich akkoord met dit amendement.
Hij voegt er aan toe dat de verdeling van de aan de
schouwburqen VOOrdramatische kunst verleende kredieten
gebeurt op grond van een koninklijk besluit « waarvan
het beginse! niet slecht is, doch dat sommige verbeteringen
noodzakelijk maakt ». Zo werd de verdeling anders vast-
gesteld voor de Vlaamse Schouwburq, wegens zijn bijzon-
dere toestand, die geheel verschllt van die van Brusselo£
van Wal!onië.

Het krediet dat, dank zij het amendement van Mevr.
Fontaine-Borguet, zal worden toegekend aan het Théâtre
du Gymnase -- de enige belangrijke schouwburg ip
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une aide exceptionnelle. Dans le courant de l'année 1955
tout le système du théâtre d'expressîon française sera revu.

L'article ainsi amendé sur la proposition du Gouverne-
ment est adopté par 12 voix contre 6.

III. - AMENDEMENTS DU GOUVERNEMENT (suite).
(Page i8.)

Ar!. 25 (nouveau). -- Subventions exceptionnelles.

1 {nouveau}. Commémoration clu centenaire de la naissance cl'Emile
Verhaef('~ r 470.000 frarn:s.

(Augmentation de 470,000 !ranc:s.)

JUSTIFICATION.

Un comité a été formé. ä l'Initlative de l'Académie royale de Langue
et de Ltuëreturc, comité crganisateur qu= a notamment POlAf misston
de synchroniser les diverses manifestations qui devront avoir lieu. tant
en Belgique qu'à rélranger. De ce comité font notamment partie des
délégués de la e Koninkhlke Vlaamse Academie voor Letterkunde ».
En matière telle que l'on peut sans conteste parler d'un hommage
véritablement national. Un comité orqanisateur français a été créé sous
la présidence de la duchesse de la Rochefoucauld.

Le budget de cette manifestation. limité à l'essentiel. requiert J'inter-
vention de l'Etat à concurrence de 470.O<XJ francs.

Ar!. 25. - Subventions exceptionnelles.

2 (nouveau). Orchestre National de Belgique: 750,000 francs.

(Augmentation de 750.000 [rancs.]

JUSTIFICATION.

Ce complément de subside est nécessaire pour permettre à rO.N.B.
de couvrir, à concurrence de 750.000 francs les prestations supplémen-
taires et les frais de déplacement auxquels le personnel de l'O.N.B. a
été astreint et pour lesquels ce personnel n'a pu. faute de ressources
suffisantes, être indemnisé.

Le taux des redevances des usagers sera augmenté une nouvelle
fois.

Le régime des prestations supplémentaires et des frais de déplacement
sera revu.

** '"
L'article ainsi amendé sur la proposition du Gouverne-

ment est adopté à l'unanimité.

SECTION IX. - S~RVlCES £DUCATIFS
ET RELATIONS CULTURELLES.

Chapitre II. - Subventions,
(Page 58.)

Art. 25 (nouveau). - Subventions exceptionnelles.

l (nouveeu), Subside exceptionnel à la ville de Bruges;
1,000,000 de francs.

(Augmentation de 1.000.000 de [rsncs.}

JUSTIFICATION.

Vu l'importance que représente pour la Belgique. le maintien du
Collège de l'Europe, le Gouvernement a promis. il la ville de Bruges
de solliciter du Parlement une subvention de 1,000000 de francs il
titre de part d'intervention dans les frais d'acquisition de l'immeuble
dénommé « Grand Hôtel du Commerce :!>. pour être mis à la dispo-
sition du dit Collège.

2 (nol/l'eau). Ailocntion exceptionnelle au Ponds nsiionsl des
Etudes: 3,000.000 de francs.

(Augmentation de 3,000,000 de [rsncs.}
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Wallonïë - moet als een uitzonderlijke hulp worden
beschouwd. In de loop van het jaar 1955 zal het gehele
stelsel van het Franstalig toneel worden herzien.

Het aldus op voorstel van de 'Regering geamendeerde
artikel wordt met 12 tegen 6 stemmen aanqenomen.

IlL - AMENDEMENTEN VAN DE REGERING [ueroolq},
(Bladzijde i9.)

Art. 25 [nieuw}, - Llitzondecinqstoeleqen.

l (nieuw}, Herdenkinq l'an de hondettlste l'erjaardag der geboorte
van Emile Vuhaeren : 470,000 frank.

(Verhoging met 170,000 frank.)

VERANTWOORDING.

Op mltiatief van de « Academie royale de Langue et de Littérature »
werd ecn comité cpqericht dat namelijk belast Is met de synchronisatte
van de verschillende manifestatles welke zowel in België als in het
buttenland zullen plaats hebben. Van dit comité maken o.m. afqevaar-
digden van de Koninklijke Vlaamse Academie voor Letterkunde deel
uit, Hier mag werkelijk van een nationale hulde gesproken worden.
Onder het voorzttterschap van hertoqin de la Rochefoucnuld werd in
Frankrijk eveneens een inrichtend comité opqericht.

De tot het essennë'e beperkte begroting voor deze herdenkinq eist
eenStaatstussenkomst van i70.000 frank.

Art. 25. - Uitzonderingstoelagen.,

2 [nieuur}. NsuonoslOrkest van Be/gie : 750,000 frank.

(Verhoging met 750.000 [rsnk.}

VERANTWOORDING.

Deze aanvullende toelaqe is noodzakeliik om het N.a.B. toe te laten
tot een beloop van 750.000 frank de bijkomende prestaties en de ver-
plaatsinqskosten te dekken, waartoe het personeel van het N.O.B. ver-
pllcht werd en waarvoor het, bi] gebrek aan voldoende lnkornsten, nict
verqoed werd.

Het bedrag der retributies te betalen door de qebruikers zal noq-
maals verhoogd worden.

De regeling voor het overwerk en de verplaatsinqskosten zal her-
zlen worden,

*
'" '"

Het aldus op voorstel van de Regering geamendeerde
artikel wordt eenparig aangenomen.

SECTIE IX. -' OPVOEDENDE DIENSTEN
EN CULTURELE BETREKKINGEN.

Hoofdstuk II. -- Toelaqen.
(Bladzijde 59.)

Art. 25 (nieuw). Llitzonderinqstoelaqen.

1 (nieuw). Uilzonderingstodage aan de stad Brugge: 1,000.000 frank.

(Verhoging met 1.000.000 [renk.)

VERANTWOORDING.

Wegens het belang voor België van de instandhouding van het
Europacolleqe, hecft de Regering de stad Brugge beloofd het Parle-
ment een toelaqe te vragen van 1,000,000 frank als tussenkomst In
de aankoopkosten van het gebouw, « Grand Hôtel du Commerce :!>

genaamd. dat ter bescbikking van dit College zal worden qesteld,

2 (nleuu»), Ultzondedl'igstoelage aBn het Nsilonesl Stud/efonds:
3.000,000 franIe.

(Verhoging met 3JJOO,OOO frank.)



JUSTIFICATION.

Allocation nécessaire polir assurer, conformément à la loi du
19 mars 1954. l'apurement des enqaqements pris par les Comités des
Fonds des mieux doués, avant le JI décembre 1951.

3 [nouoeau}, Subvennon pour J'organisation du Congrés de la
Fédération inierruüionele des Associations de Bib!iothécaires;
150.000 [renes,

(Augmentation de 150,000 [rencs.}

JUSTIFICATION.

La Fédération internattona'e des Associations de bib'Iothécaires a
décidé de tenir son congrès à Bruxelles en 1955. Une subvention de
150.000 francs est nécessaire pour permettre la participation du Dépar-
tement à cene manifestation.

Ce congrès est assuré de la participation de 1.500 personnes. dont
I JOD étrangers.

'1 [nouveau], Subvention .'liP; « Amis du Palais Mondial ~; part
d'intervention de l'Etat dans les lrais de déménagement et de réorga-
nisa/ion du Centre mondial, éd;'catif et social; 65.000 fr;mcs.

(A!lgmentation de 65,000 lrencs.)

JUSTIFICATION.

En 1920, le groupement « Les Amis du Palais Mondial. avait créé
un Centre documentaire dans les locaux des Musées royaux d' Art et
d'Histoire. Les besoins de ces Musées sont tels que ces locaux doivent
être remis à leur disposition. La subvention est sollicitée en vue de
couvrir une partie des frais de déménagement et de réorganisation du
Centre dans d'autres locaux mis à sa disposition, à cette fin, par la
Ville de Bruxelles.

•* *
L'article ainsi amendé sur la proposition du Gouverne-

ment a été adopté à l'unanimité.

•••
Chapitre IV. -- Autres dépenses.

Art. 28. -- Dépenses courantes.

13. Fonds national des Etudes; frais de fonctionnement des comités
de sélection et autres organismes prél'us par la loi du 19 mars 1951;
dépenses de toute nature. y compris les frais de transport;
1,700,000 francs.

(Augmentation de 200,000 [rancs.}

JUSTIFICATION.

Crédit indispensable pour faire face aux dépenses inéluctables des
comités de sélection. A noter que le jeton de présence des membres de
ces comités a été limité uniformément à 200 francs par séance, quoique
ces comités comprennent de hautes personnalités du monde univer-
sitaire.

***
L'article ainsi amendé sur la proposition du Gouverne-

ment a été adopté à J'unanimité.

'"**
Les autres articles du tableau qui n'ont fait l'objet, ni

d'amendements, ni d'observations, ont été admis à l'una-
nimité.

•*.
Avant qu'il soit procédé au vote sur l'ensemble du

budget. un commissaire pose encore une question relative à

l'orientation professionnelle,
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VERANTWOORDING.

Toelage noodsekehjk om overeenkomstig de wet van t9 Maart 1954
de aanzuivering mogelijk te maken van de verbtntenissen welke de
Commissies van. de Fondsen der meestbeçaafden vöör 31 December 1954
hebbi:n aangegaan,

3 [nieuur}, Toelage voo!' de inrichting Viln het Congres van het
Internatiollilal Verbond der Verenigingen voor Bibliothecarissen;
150.000 frank.

(Verhoging met. 150,()OO frank.)

VERANTWOORDING.

Het Internationaal Verbond der Verenigingen voor ' bibliothecarissen
heeft besloten in 1955 te Brussel zijn congres te houden. Een toelaqe
van 150.000 frank is noodzakehjk om de deelneming van het Depar-
tement aan deze herdenking mogelijk te maken,

Aan dit Congres nemen 1.500 personen dcel, waarvan 1.300 butten-
landers,

4' [nieuu»}, Toelage aBIl de c Vrienden van het Mundaneum ~:
aandeel van de Staat in de kesten voor verhuizing en weàerinrichting
van het Sociaal en Opvoedkundig Wereldcentmm; 65,000 frank.

(Verhoging met 65.000 frank.)

VERANTWOORDING.

In 1920 hebben de c Vrlenden van het Mundaneum », in de lokalen
van de Koninklijke Musea voor Kunst en Gcschtedents een Documen-
tatiecentrum opgericht. Bedoelde Musea hebben zoveel behceften dat
deze loka'en opnleuw te hunner beschikking moeren gesteld worden. De
toelaqe werd aanqevraaqd om een deel der kosl'E>n te dekken voor de
verhuizing en de wederinrtchnnq van het Centrum in andere lokalen
welke te dien einde door de Stad Brussel ter beschikktnq werden gesteld.

Ó<

*.
Het aldus op voorstel van de Regering geamendeerde

arttkel werd eenparig aangenomen.

ol<.•.*

Hoofdstuk IV. - Anden: uitgaven.

Art. 28. - Lopende uitgaven.

13. Nationaal Studiefonds; uierkinqskosten der schiftingscommissies
en endere organismen bepaald bi] de wet van 19 Maart 1954; aller-
hende uitgaven, met inbegrip van de vervoerkosten : 1,700,000 frank.

(Verhoging met 200,000 frank.)

VERANTWOORDING.

Krediet noodzakelijk om de onontkoombare uitgaven der schiftinqs-
commtssles te dekken. Er dient opqemerkt dat het presentieqeld der
lcdcn van deze schiftinqscommissles eenvormlq beperkt werd tot
200 frank per zitting, hoewel van deze comrnissies hekende personali-
telten uit universitaire kringen deel uitrnakcn.

** '"
Het aldus op voorstel van de Reqennq geamenctee.:de

artikel werd eenparig aanqenornen.

•••*",
De overige artlkelen van de tabel waarop noch amen-

dementen werden ingediend, noch opmerkingen werden
gemaakt. werden eenparig aanqenomen,

*'" .•.

Alvorens over de begroting in haar qeheel gestemd wordt.
stelt een lid nog een vraag omtrent de beroepsoriëntering.
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Il désire savoir si l'arrêté du 15 mars 1954 est abrogé et
si le Conseil supérieur de l'orientation scolaire et profes-
sionnelle a été supprimé.

Quelle est la situation exacte en cette matière: on sait
que l'octroi de crédits a été réglé par les arrêtés de 1937.
modifiés par l'arrêté susmentionné du 15 mars 1954. Quel-
les dispositions ont été prises en vue d'assurer la continuité
et le développement des services existants? L'orateur sou-
ligne l'importance prise par l'orientation scolaire ct profes-
sionnelle. surtout par suite de l' augmentation massive de la
population scolaire. Il y vade l'intérêt de l'Etat comme de
celui des Intéressés: .ceci est d'autant plus évident lorsqu'on
sait que JO % des études sont entreprises en vain. Il s'agit
donc ici d'Un problème pédagogique et financier.

Il faut absolument que les centres psycho-médicaux dispo-
sent des crédits nécessaires pour combattre ce fléau.

~lI.le ~.,1:inistreaffirine que le Gouvernement attache tine
« importance capitale » au problème de l'orientation pro-
fessionnelle qui est en quelque sorte « la plaque tournante»
de la formation de la jeunesse.

Le Gouvernement a remis l'ensemble de ce problème à
l'étude.

En 'ce qui concerne les préoccupations plus précises
émises ci-avant, M. le Ministre signale qu'un arrêté sera
publié à brève échéance afin de"« conserver l'ancien sys-
tème » (celui de "939).

Il examihe l'action du Conseil supérieur de l'orientation
scolaire et professionnelle, qui est très difficile à convoquer
et dont d'ailleurs plusieurs membres sont démissionnaires:
d'autre part, les frais d'administration de cet organisme sont
trop élevés, des subventions su pplêmentaires de l'ordre de
25 à 30 millions de francs seraient nécessaires. etc.

** *
De nombreuses questions portant sur des points précis et

présentant un caractère technique ont été posées à M. le
Ministre de l'Instruction Publique tant oralement que par
écrit.

Pour plus de clarté et pour ne pas alourdir inutilement
la lecture du rapport, ces questions n'ont pas été reprises
dans le texte proprement dit mais feront l'objet d'une
annexe (Annexe III, p. 32).

** *
L'ensemble du budget a été adopté parl2 voix contre 9.

Le présent rapport a été adopté à l'unanimlté.

Le Rapporteur.
J. BRACOPS .:

Le Président,
H. HEYMAN.
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Dit lid wenst te weten of het besluit van 15 Maart 195"1
werd ingetrokken en of de Hoge Raad voor de studie- en
beroepsoriëntering werd afgeschaft.

Welk is de toestand juist op dit gebied: men weet dat
de toewijzing van de kredieten bij de beslulten van 1937
werd geregeld. welke besluiten bi] het voornoemde besluit
van 15 Maart 1951 werden gewijzigd. Welke schikkingen
werden genomen opdat de bestaande diensten zouden kun-
nen blijven voortleven en groeien? Spreker onderstreept het
belang van de studie- en beroepsonëntermg. vooral sedert
de massale aangroei van het aantal leerlingen. De Staat
zoals de belanghebbenden %ijn daarbij gebaat; dit valt des
te meer op. wanneer men weet dat 30 % van de studies te
vergeefs beqonnen worden. Men staat hier dus voor een
paedagogiscb en een Iinancieel probleem.

Het is dus absoluut nodig dat de psychomedlsche centra
over de nodige kredleten beschikken om die kwaal te
bestrijden.

De heer Minister betoogt dar de Regering ~ het grootste
belang ~ hecht aan het vraagstuk van de beroepsoriënte-
ring. die enigszins de « draatschijf ~ voor ge opleiding van
de jeugd is.

Het probleem in zijn geheel werd door de Regering op-
nieuw ter studie genomen.

Wat meer bepaald de hoger gestelde vragen aangaat.
deelt de heer Minister mede dat weldra een besluit zal ver-
schijnen waarbij de « vroeqere regeling behouden wordt»
(deze van 1939).

Hi] handelt vervolqens over de werking van de Hoge
Raad voor studie- en beroepsonënterlnq. diè zo moeilijk
kan worden samenqeroepen, en waarvan trouwens verschei-
dene leden ontslag hebben ingediend: daarenboven zijn de
administratiekosten van dit organisme te hoog, bijkomende
toelagen ten belope van 25 à 30 millioen frank zouden nodig
zijn, enz.

•* 4<

Er werden aan de Minister van Openbaar Onderwijs
zowel mondeling als schrfftelijk vragen van technische aard
over nauwkeurig bepaalde punten gesteld.

Klaarheidshalve en om de lezing van het verslaq niet
nodeloos te verzwaren. werden die vragen niet in de eigen-
lijke tekst opgenomen. Zij zullen als bijlage verschijnen
(Bijlage III. bladz . .12).

** *
De begroting in haar geheel werd met 12 tegen 9 stem-

men aangenomen.

Dit verslag werd eenparig goedgekeurd.

De Versleqqever,
J. BRACOPS.

De Voorzitter,
H. HEYMAN.



ANNEXE 1.

AMENDEMENTS
ADOPTÉS PAR LA COMMISSION.

l. AMENDEMEl'lT5 AU PRQJET DE LOl.

Art. Sbis (nouveau).

Il est inséré au projet de loi un article 5bis (nouveau).
libellé comme suit :

.« Les subventions prévues par l'article 12 de la loi du
23 juillet 1952 organique de l'enseignement normal, à
l' exception des allocations familiales, sont limitées pour
l'exercice 1955 à 80 t;/o des montants prévus par cette
disposition.

» Touteiois, cette limitation ne s'applique pas aux sub-
oentions-trnitements des membres du personnel enseignant
des écoles gardiennes et primaires d'application armexécs
aux écoles normales agréées. »

Art. Ster (nouveau),

Il est inséré au projet de loi un article Ster (nouvea u) ,
libellé comme suit:

« A l'exception des allocations familiales, les subventions-
traitements prévues par l'article 42 de la loi du 29 juillet
1953 organique de renseignement technique sont limitées
pour l'exercice 1955 à 80 % des montants prévus par ces
dispositions. »

Art. Squater (nouveau),

Il est inséré au projet de loi un article 5quater [nou-
vea u), libellé comme suit:

« Les subventions prévues à r etticle 22, liftera 1 et 2
de la Section IV, Enseiqnement moyen, du budget du
Ministère de l'Instruction Publique pour l'exercice 1955,
sont accordées sur la base des dispositions de la loi du
13 juillet 1951, réglant l'octroi des subventions aux établisse,
menis d'enseignement moyen libre,

» Les effets de la loi du 17 décembre 1952 sont suspen-
dus pour l'exercice 1955. »

Art. 5quinquies (nouveau).

Il est inséré au projet de loi un article Squinquies (nou·
veau}, libellé comme: suit:

« Les subventions de fO.flctionnenient prévues à .l'erti-
de 22, tillera 2 de la section VI --- Enseignement technique
--, en application de l'article 43 de la loi du 29 juillet 1953,
seront maintenues et liquidées pour l'exercice 1955 aux taux
qui étaient fixés par l'arrêté royal dü 24 février 195'1. »
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AMENDEMENTEN
DOOR DE COMMISSIE AANGENOMEN.

1. AMENUhMhNThN Ul' litT WhJ':jUNTWh.lU'.

Art. 5óis (nieuw).

In het wetsonrwerp wordt een artikel 5bis (nieuw)
Inqevoeqd, dat Iuidt als volgt:

« De toeleqen waarvan spreke in ertikel 12 der lvet van
23 [uli 1952 tot regeling van het normeelonderwiis, met
uitzondetinq van de qezinstoeleçen, iootden, voor het
diensijeer 1955, tot 80 % der in deze bepaling oermelde
bedragen bepetkt,

» Deze beperking ls echtet niei van ~toepassing op de
ioeleoen-uredden van het ondetwijzend petsoneel der (agere
scholen en bewaerscholen uerbonden aan de erkende nor,
meelscholen. )

Art. Stel" (nieuw).

In het wetsontwerp wordt een artikel Ster (nieuw)
ingevoegd, dat luidt als volgt:

« Behalve de gezinstoelagen .. ioorden de toeleqen-ioedden
waarvan spceke in artikel 1f! der uret van 29 Juli 1953 tot
regeling van het techniscb onderunjs, uoor het dienstjeer
1955, tot 80 % der in deze bepelinqen vermelde bedragen
beperkt: »

Art. Squater (nieuw).

In het wetsontwerp wordt een artikel 5quater (nieuw)
ingevoegd, dat luidt als volqt :

« De toeleqen waarvan spteke in ettikel 22, litteres 1 en
2, van Sectie IV .. Middelbaar Onderwijs, van de begroting
van het Ministerie van Openbaar Onderwijs, voor het
dienstjear 1955, tuotden verleend op basis van de bepalingen
der wet van 13 Juli 1951. tot 'regeling van de toekenninq
van toelagen aan de oriie middelbere ondenoijsiruichtinqen,

» De. uitwerking van. de wet van 17 Decembet 1952
u-ordt geschorst voor het diensijeer 1955. »

Art. Squinquies (nieuw).

In het wetsontwerp wordt een artikel Squinguies
(nieuw) Inqevoèqd, dat luidt als volgt:

« De werkÎilgstoeiagen waarvan spreke in ertikel 22,
littere 2, van sectie VI - Technisch Onderwijs '-, in
toepassing van ettikel 43 der wet van 29 [uli 1953, zullen
voór hei dienstjeer 1955 behouden toorden en vereffend
iJolgerts de bedragen vastgesteld bi] het koninkliik besluit
van 24 Februari 1951. »
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2. AMENDEMENTS AU TABLEAU.

Section I. - Services généraux.

CHAPITRE I. - D£PENSES D'ADMINISTRATION
GÉNÉRALE.

(Page 6.)

Art. 13. -- Achat et utilisation de véhicules automo-
biles. etc.

I. Mis à la disposition du Ministre et du Cabinet :
284.000 francs.

(Diminution de 50,000 Irancs.)

2. Mis à la disposition de l'Administration centrale
812.000 francs.

(Augmentation de 50.000 francs.)

Art. 18. - Achat en premier équipement, etc.

I. Services permanents:
al Administration centrale : 370.000 francs.

(Augmentation de 250,000 Francs.)

Section II. - Enseignement primaire.

CHAPITRE IL - SUBVENTIONS.
(Page 12.)

Art. 22. - Subventions pour l'enseignement, l'éducation et
les beaux-arts.
I. Subsides-traitements: traitements légaux du personnel

enseignant des écoles primaires et gardiennes. communales
adoptées et adoptables. - Instituteurs itinérants (y compris
les frais de fonctionnement du compte de chèques postaux
utilisé pour la liquidation des traitements) : 3,538,500,000
francs.

Ce crédit est scindé en deux littera, libellés comme suit :

a) Ecoles communales: 1.719.500.000 francs;
b) Ecoles adoptées et adoptables : 1.819.000,000 de

francs.

2. Subsides-traitements : part de l'Etat dans tes indem-
nités accordées aux instituteurs intérimaires. remplaçant des
membres du personnel enseiqnant des écoles primaires et
gardiennes communales, adoptées et adoptables, en congé
pour cause de maladie: 19.000,000 de francs.

Ce crédit est scindé en deux littera, libellés comme suit .

a) Ecoles communales: 8.852,000 francs:
b) Ecoles adoptées et adoptables: 10,148.000 francs.

4. Subsides-traitements: personnel enseignant des écoles
primaires et gardieI).nes communales. adoptées et adoptables
en disponibilité: 24,000,000 de francs.
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2. AMENDEMENTEN OP DE TABEL.

Sectie I. - Algemene diensten,

HOOFDSTUK I. - UITGAVEN VAN ALGEMEEN
BESTUUR.

[Bladzijde 7.)

Art. 13. - Aankoop en gebruik van motorvoertuigen, enz.

I. Ter beschikking gesteld van de Minister en het
Kabinet: 284,000 frank.

(Vermindering met 50.000 frank.)

2. Ter beschikking gesteld van het hoofdbestuur:
842.000 frank.

(Verhoging met 50,000 frank.)

Art. 18. - Aankoop voor eerste uitrusting, enz.

I. Vaste diensten :
a) Hoofdbestuur: 370.000 frank.

(Verhoging met 250,000 frank.)

Secue U. - Lager onClerWljs.

HOOFDSTUK 11.-- TOELAGEN.
(Bladzijde 13.)

Art. 22. - Toelagen voor het onderwijs, de opvoeding en
de schone kunsten.
1. Toelaqen-wedden : wèttelijke wedden van het onder-

wijzend personeel der gemeentelijke. aangenomen en aan-
neernbare lagere scholen en bewaarscholen. - Ambulante
onderwijzers (met inbeqtip van de ioetkinqsk osten van de
postcheckrekeninq gebruikt voor het uitbetalen der wed-
den) : 3.538.500,000 frank.

Dit krediet is in twee littera's qesplitst, die luiden als
volgt:

a) Gemeentescholen : 1.719,500.000 frank;
b} Aangenomen en eenneembere scholen: 1,819.000.000

frank.

2. Toelagen-wedden: Staatsaandeel in de vergoedingen
toeqekend aan de waarnemende oriderwijzers, die leerkrach-
ten der qerneentelijke, aangenomen en aanneembare lagere
scholen en bewaarscholen die. met ziekteverlof zijn, vervan-
gen: 19,000,000 frank.

Dit krediet is in twee littera's qesplitst, die luiden als
volgt:

al Gemeentescholen : 8.852.000 frank;
bl Aangenamer en eenneembere scholen 10.148.000

frank.

4. Toelaqen-wedden onderwijzend personeel der
qemeentelljke, aangenomen en aanneembare lagere scholen
en bewaarscholen dat ter beschikking ts gesteld: 24,000,000
frank.
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Ce crédit est scindé: en deux littera, libellés comme suit:

a) Ecoles communales: 18,831,000 francs;
b) Ecoles adoptées et adoptables: 5,169.000 francs,

(Les crédits prévus aux littera a et b de l'article 22. 1, 2
et 4, ci-dessus, pourront être transférés de l'un ci l'autre.
par arrêté royal, suivant les besoins des servïces.]

Section IV. - Enseignement moyen,

CHAPITRE L - DÉPENSES D'ADMINISTRATION
GÉNBRALE.

(Page 20.)

Art. 15 [noueeau). - Dépenses de formation profession-
nelle: 200,000 francs.

(Augmentation de 200.000 francs.)

Section V. - Enseignement supérieur et Sciences,

CHAPITRE 1. - DÉPENSES D'ADMINISTRATION
GÉNÉRALE.

(Page 2'1.)

Art. 9, - Eau. vapeur, gaz. et électricité, autres dépenses
de consommation, affranchissement de correspondances,
télégrammes, abonnements et communications télépho-
niques. transport. loyer, impositions, redevances.
I. b} Université de Liège: 8,249,000 francs.

(Augmentation de 1.865.000 francs.)

Art. 12. -- Fournitures effectuées à J'intervention de
ro.c.s.
I. Combustibles solide et liquide.
al} Université de Liège: 2.215.000 francs.

(Diminution de 1.865.000 Irancs.)

Section VI. - Enseignement Technique,

CHAPITRE Il. - SUBVENTIONS.
(Page J4.)

Art. 22. - Subventions pour renseignement, l'éducation
et les beaux-arts.
1. Subventions-traitements, subventions forfaitaires et

subventions-pensions aux établissements d'enseignement
technique (art. 42 et 46 de la loi du 29 juillet 1953):
J.l66.980.000 francs.

Ce crédit est scindé en deux littera, libellés comme suit:

a) Etablissements provinciaux ~t communaux: 388 mil-
lions 980,000 francs;

b) Autres établissements agréés: 778,000.000 de francs.
(Les crédits prévus aux litietes a et b ci-dessus pourront

ërrc transférés de l'un à l'autre par arrêté royal. suivant
les besoins des services.]
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Dit krediet is in twee littera's gesplitst, die luiden als
volgt:

a) Gemeentescbolen : 18,831,000 frank;
b) Aangenomen en aenneembere scholen : 5.169,000

frank.

(De kredieten waarvan' spreke onder de littere's a en b
van ertikel 22, 1, 2 en 4 bierbooen, zullen bi] koninklijk
besluit van de ene op de endere mogen overqeschteven /Vor-
den, naar gelang van de noodurendiqheden der diensten.}

Sectre IV. - Middelbaar onderwijs.

HOOFDSTUK I. - UITGAVEN VAN ALGEMEEN
'BESTUUR.

(Bladzijde 21.)

Art. 15 (nieUlv). - Uitgaven voor betoepsscholinq :
200.000 frank.

(Verhoging met 200,000 Irank.}

Sectle V. - Hoger onderwijs en Wetenschappen,

HOOFDSTUK 1. - UITGA VEN V A.N ALGEMEEN
BESTUUR.
(Bladzude 25.)

Art. 9. - Water, stoom, gas en electriciteit, andere ver-
bruiksuitqaven, frankermq van brieven, teleqrammen,
abonnementen op de telefoon en telefoonqesprekken, ver-
voer, huur. belastinqen, retrlbuties.
1. b) Llniversiteit te Luik : 8,249,000 frank.

[Verhoqlnq met 1.865.000 frank.)

Art. 12. - Benodigdheden geleverd door tussenkomst van
het C.B.B.
J. Vaste en vloeibare brandstoffen:
al) Universiteit te Luik : 2,215,000 frank.

,(Vermindering met 1,865,000 frank.)

Sectie VI. - Technisch onderwijs,

HOOFDSTUK IJ. - TOELA.GEN.
[Bladztjde 35,)

Art. 22, - Toelaqen voor het onderwijs, de opvoeding
en de schorre kunsten:
1. Toelaqen-wedden, forfaitaire toelaqen en pensioen-

toelaqen van de inrichtingen voor technisch onderwijs
(art. 42 en 46 van de wet van 29 [uli 1953) : 1,166.980,000
frank.

Dit krediet is in twee littera's gesplitst, die luiden als
volgt:

a) Provinciale en gemeentelijke inrichiinqen : 388 mil-
lioen 980,000 frank; ,

b) Andere erkende inrichtinqen : 778.000,000 frank.
(De op voorafgaande littere' s' a en b uitqetrokken kre-

dieten kunnen bi] koninklijk besluit van de ene naar de
endere ioorden overqebrechi, neet gelang van' de dienst-
noodioendiqheden.}
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Section VII. - Enseignement artistique.

CHAPITRE 1. - D~PENSES D'ADMINISTRATION
GeNÉRALE.

(Paqe 38.)

Art. 1'1. - Dépenses afférentes aux déplacements.

1. Inspection des écoles de musique et de dessin:
49,000 francs.

(Augmentation de 15.000 Irancs.)

Section VIII. - Beaux-Arts.

CHAPITRE Il.. " SUBVENTIONS.
(Paqe 46.)

Art. 22. - Subventions pour J'enseignement. l'éducation et
. les beaux-arts.

3. Subsides à l'art dramatique: 16:150.000 francs.
(Augmentation de 1,000,000 de francs en l'Ile d' accorder

un subside exceptionnel d'lin million de francs au Théétre
Royal du Gymnase à Liège.)

(Page i8.)

Art. 25 (nouveau), - Subventions exceptionnelles.

I (nouveau)'. Commémoration du centenaire de la nais-
sance d'Emile Verhaeren: 470,000 francs.

(Augmentation de 470.000 francs.)

Art. 25. - Subventions exceptionnelles.
2 (nouveau). Orchestre National de Belgique: 750,000

francs.
(Augmentation de 750.000 francs.)

Section IX. - Services éducatifs
et relations culturelles.

CHAPITRE Il. SUBVENTIONS.
[Paqe 58.)

Art. 25 (nouveau). - Subventions exceptionnelles.

I (nouveau). Subside exceptionnel il la ville de Bruges;
1,000,000 de francs.

(Augmentation de 1.000.000 de francs.)

2 (nouveau). Allocation exceptionnelle au Fonds national
des Etudes: 3,000,000 de francs.

(Augmentation de 3,000,000 de Irancs.)

3 (nouveau). Subvention pour l' organisation du Congrès
de la Fédération internationale des Associations de Biblio-
thécaires: 150,000 francs,

(Augmentation de 150.000 francs.)
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Sectte VII. - Kunstonderwijs.

HOOFDSTUK I. -- UITGAVEN VAN ALGEMEEN
BESTUUR.

{Bladzijde 39.)

Art. 14. - Uitgaven in verband met de verplaatsingen.

1_ Inspectie der rnuziek- en tekenscholen : '19,000 frank.

(Verhoging met 15,000 frank.)

Sectle VIII. - Schone Kunsten,

HOOFDSTUK Il. - TOELAGEN.
[Bladzüde 47.)

Art. 22. -. Toelaqen voor het onderwijs, de opvoedtnq en
de schone kunsten .

3. Toelagen voor de dramatische kunst: 16:150.000 frank.
(Verhoging met 1.000.000 frank. ten einde een toelage

van één millioen te verlenen atm het « Théâtre Royal du
Gymnase », te LIlik.)

(Bladzijde 49.)

Art. 25 (nieuw). Llitzouderingstoelegen,
I (nieuw). Herdenkinq van de honderdste . verjaardag

der qeboorte van Emile Verhaeren: 470,000 frank.

(Verhoging met 470,000 frank.)

Art. 25. - Llitzonderinqstoelaqen.
2 (nieuw). Netioneel Orkest van Beiqië : 750,000 frank.

(Verhoging met 750.000 Irank.}

Sectie IX. - Opvoedende diensten
en culturele betrekkinqen.

HOOFDSTUK Il. - TOELAGEN.
(Bladzudc 59.)

Art. 25 (nieuw). Uitzonderingstoelagen.

1 (nieuw). Uitzonderingstoelage voor de stad Brugge:
1.000.000 frank.

(Verhoging met 1.000.000 frank.)

2 (nieuw). Llitzondetinqstoeleqe voor het Netioneel
Studiefonds: 3.000.000 frank.

(Verhoging met 3.000.000 frank.)

3 (nieufl'). Toelage voor de intichtinq vaT! het Congres
van hei lntemetioneel Verbond der Verenigingen voor
Bibliothecerissen : 150,000 frank.

(Verhoging met 150.000 frank.)



4 (nouveau). Subvent.on aux « Amis du Palais Mon,
diel » : part d'intervention de l'Etat dans les frais de démé-
nagement et de réorganisation du Centre mondial. éducatif
et social: 65.000 francs.

(Augmentation de OJ.UUU tranes.)

CHAPITRE IV. - AUTRES DÉPENSES.

Art. 28. - Dépenses courantes.

13. Fonds national des Etudes: frais de fonctionnement
des comités de sélection et autres organismes prévus par la
loi du 19 mars 1954: dépenses de toute nature, y compris
les frais de transport; 1.700,000 francs.

{Augmentation de 200.000 francs.}

** *

ANNE-XE- u.

ERRATA
au programme justificatif.

1. A la page 85 :

Art. 22. - Subventions pour l'enseignement, etc.
I. Subsides~traitements: service annuel ordinaire de

l'instruction normale agréée, etc.

Au lieu de:
« Subsides-traitements, écoles d'application (dont 18 mil,

lions de francs transférés à l' art. 22. litt. l ,
section 11) fr. 22,500,000 »;

lire:
« Subsides-traitements. écoles d'application (dont 18 mil-

lions de francs transférés de l'art. 22, litt. 1.
section 11) fr. 22,500,000 ».

2. - A la même page 85 :
Dans le texte du commentaire figurant sous l'article 22,

avant-dernière et dernière lignes du dernier alinéa du n" 1.

Au lieu de:
« ... réduire ces subventions de 20 % (personnel laïc)

et de 10 % (congréganistes) »,

lire:
« ... réduire ces subventions de 20% (personnel laïc)

et de 20 % (congréganistes) ».

3. - A la page 133 :
Dans le texte du commentaire figurant sous l'article 22.

avant-dernière et dernière lignes du premier alinéa (après
le 7° du n? 1).

Au lieu de:
« .. , réduire ces subventions à concurrence de 20 %

(personnel laïc) et de 10 % (congréganistes) »,

lire:
« ... réduire ces subventions à concurrence de 20 %

(personnel laïc) et de 20 % (congréganistes) ».
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4 (nieuw). Toelage aan de « Vrienden van het Munda-
neum » : eendeel van de Staat in de kosten voor verhuizing
en ioederlnrlchtinq van het Sociaal en Opvoedkundig
Wereldcentrum: 65,000 frank.

[Vermeerderinq met 65.000 frank.)

HOOFDSTUK IV. - ANDERE UITGAVEN.

Art. 28. - Lopende uitgaven.

13. Nationaal Studielonds : werkingskosten der schif-
tingscommissie en andere organismen voorzîen bij de wet
van 19 Maart 1954 : allerhande uitgaven. met inbegrip van
de vervoerkosten : 1.700,000 frank.

[Vermeerderinq met 200.000 Irank.)

*• *

BIJLAGE II.

ERRATA
in het verantwoordingsprogramma.

I. - Op bladzijde 85 :

Art. 22. - Toelagen voor het onderwijs, enz.
1. Toelaqen-wedden : gewone jaarlijkse dienst van het

erkend normaalonderwijs. enz.

In plaats van:
«Toelagen-wedden. oelenscholen (waarvan 18.000.000

frank overqeschreven naar art. 22. litt .. I,
sectie Il) . ... '." Ir. 22,500,000.;

leze men:
« Toelaqen-wedden, oefenscholen (waarvan 18 millioen

frank, overgeschreven van art. 22. litt. 1.
sectie II) , fr. 22,500,000 ».

2, - Op dezelfde bladsijde 85 :
In de tekst van de cornrnentaar onder artikel 22, de voor-

laatste en laatste regels van het laatste lid van n" 1.
In pleets van:

« ... deze subsidién te verminderen met 20 % [leke-
personeel) en met 10 % (congreganisten) •.

leze men:
« ... deze subsidiën te verminderen met 20 cIc (leke-

personeel) en met 20 % (congrenanisten) ot.

3, ~ Op bladzijde 133:

In de tekst van de commentaar onder artikel 22, voor-
laatste en laatste regels van het lid (na 7" van n" 1).

In pleets van:
« ... deze subsidiën te verminderen met 20 % (leke,

personeel] en met 10 % (congreganisten) -,

leze men:
« ... deze subsidlén te verminderen met 20 % (leke-

personeel) en met 20 % (conqrenantsten) ..•.
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ANNEXE III.

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE.

QUESTION.

Population.

Quelle est l'augmentation de population dans l'enseignement pri-
maire?

A. - Prévue par la démographie
en septembre 1954?
en septembre 1955?

et chaque année jusqu'en 1959?

B. - Réalisée dans les écoles en septembre dans

l'enseignement primaire communal?
l'enseignement primaire adopté?
l'enseignement primaire adoptable 1
les sections préparatoires de l'enseignement moyen de l'Etat?

Donner pour chaque catégorie :
1. le chi'Hre de population scalaire 1953"1954;
2. le chiffre de population scolaire à la rentrée septembre J 954.

L'augmentation de crédits est de 3,588200 (1955)
3,530,100 (1954)

58,100

58 millions est-ce surrisant pour couvnr les áU\j.nentations haré-
rniques et les augmentations de population de septembre 1954? de
septembre 1955?

R!;:PONSE,

A. - La population scolaire de l'Enseignement primaire prévue
d'après le chi Ifre des naissances était ou sera:
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BIJLAGE III.

LAGER ONDERWIJS.

VRAAG.

Bevolking,

Hoeveel bedraaqt de aangroei der schcolbevolkinq in het lager
onderwijs ?

A, - Volgells de demographie:
in Septernber 1951?
in September 1955?

en voor Ieder jaar tot in 1959 '(

B. - Werkelijk in September beteikt in de scholen in:

het gemeentelijk lager onderwijs ?
het aanqcnomen lager onderwijs ?
het aanneernbaar lager onderwijs?
de voorbereldende afdelingen van het Rtjksmtddelbaar onderwijs ?

Gelieve voor iedere categorie te vermelden:
1. het ctjfcr der schoolbevolking in 1953-195'1;
2. het ci] fer der schoolbevolklnç bij de heropening der scholen in

September 1951.

De verrneerderinq van kredieten bedraaqt .. , 3,588,200 (1955)
3,530,100 (1951)

58,100

Is 58 millioen voldoende voor het dekken van de weddeverhoqinqen
en van de schoc'bevolkinqsaanqroei in Septernber 195'1 en Septernber
J955 ?

ANTWOORD.

A. - De schoolbevolklnq van het lager onderwijs volqens het
qeboortccljfer bedroeg of zal bedraqen :

POUl' septembre Augmentation Voor September Vermeerdering

1954 850,349 21.021 1954 850,349 21,021
1955 889,058 38,709 1955 889,058 38,709
1956 920,209 31.151 1956 920,209 3USI
1957 938,503 18,294 1957 938.503 18,291
1958 956,970 18.467 1958 956,970 18,'167
1959 981.053 24,083 1959 981.053 21,083

La population scolaire des écoles primaires en 1953"1954 se répar-
tissait comme suit :

Ecoles communales
Ecoles adoptées ...
Ecoles adoptables

362,014
316,776
1'17,538

Total. 826.328

B. -- Le Service des Statistiques n'étant pas encore en mesure
d'effectuer les calculs pour la présente année scolaire, il ne m'est pas
possible de répondre actuellement aux autres points 'de la question
posée par l'honorable membre,

Le crédit prévu au budget de 1955 paraît, à première vue, pouvolr
être suffisant pour subvcnhonner les emplois nouveaux créés en sep-
lembre 1951; il Ile tient cependant pas compte des conséquences de
l'accroissement de la population scolaire' de septembre 1955,

De schoolbevolking der laqere scholen in 1953-1954 was als volgt
onderverdeeld :

Gemeentescholen
Aangenomen scholen
Aanneembare scholen .

362,014
316,776
1'17,538

Totaal. 826,328

B. - Daar de Dienst voor de Statistiek nog niet bij rnachte ls de
berckcnlnqen te maken voor het huldiqe schooljaar, is het mij thans
onmogelijk op de andere punten van de door het achtbaar lid geslelde
vraag te antwoorden.

Het kredlet opqenomen in de begroting voor 1955 schijnt op het
eerste qezicht te volstaan om de nieuwe betrekkingen, opgericht in
September 1954, te subsldlëren: nochtans houdt het geen rekening met
de aangroei der schoolbevolking voor September 1955.



QUESTION.

Traitement des instituteurs.

Veuille M. le Minister. dire cc qui s'oppose au dépôt. par le
Gouvernement, du projet de loi déjà admis en Commission avant le
10 avril. ct qui mettait les Instituteurs communaux ct adoptables au
niveau des traitements des instituteurs de l'Etat?

RÉPONSE.

C~lte question vise le projet de loi. Document n" 357. Chambre des'
Représentants. lequel a fail l'objet' du rapport de la Commission de
l'Instruction Publique. Document IJ· 400 du 9 mars ]954.

La discussion de cc projet de loi. prévue pour la dernière semaine
de la précédente législature. n' a pu avoir lieu en raison de l'abondance
des matières.

Ce projet de loi est devenu caduc.

QUESTION.

Pension des instituteurs.

Le 10 avril dernier, des négociations étaient en cours avec le Ministre
des Finances en vue du relèvement de 5 % de la pension des institu-
teurs, qui est encore calculée sur les anciennes bases de 1948.

Ces négociations ont-elles abouti?
~

RÉPONSE.

Le problème auquel fait allusion l'honorable membre a fait l'objet
d'une dépêche en date du 28 juillet 1953 â M. le Ministre des Finances
de l'époque.

Celui-ci. par lettre du 24 aoüt suivant. a fait savoir qu'une réforme
du régime des pensions étant près d'aboutir, il ne pouvait relever la
pension des seuls membres du personnel enseignant alors que d' autres
agents de l'Etat se trouvaient dans une position identique à celle des
Instituteurs.

Depuis lors, 'plus aucune démarche n'a été entreprise à l'initiative de
l'Administration.

ENSEIGNEMENT MOYEN.

QUESTION.

Populations seo/aires et dépenses.

Les dépenses prévues pour 1955 se répartissent comme suit:
Etablissements de l'Etat 1,345,335

174,537
Etablissements des provinces et des communes 27.055

TalaI. 1.546,927

263,912Etablisscrnents libres ...

Donner les chiffres de population comparée :
Population scolaire 1953.1954;
Enseignement moyen de l'Etat, y compris les sections préparatoires:

Enseignement moyen de l'Ela t, non compris les sections préparatoires;

Enseignement moyen de l'Etat, sections familiales et prétechnlques:
Enseignemenl moyen libre. y compris les sections préparatoires;

Enseignement moyen libre, non compris les sections préparatoires.

Mëmcs chiffres pour la rentrée scolaire de septembre 1954.

R~PONSE.
PoplIl"tiofl scoluire,
Nombre d'élèves de l'Enseignement moyen de l'Ela t, y compris les

sections préparatoires:
Au 10 septembre 1953 (année scolaire 1953-1954) ... 112,551
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VRAAG.

Wedde der om/erwiJZers.

De heer Minister qclïeve mede te delen wat de indlentnq belct, door
de Regering, van het reeds vóór l 0 April door de Commtsste goedge-
keurde wetsontwerp waarbij de wedden der onderwijzers van de
gemeentelijke en de aanneernbare scholen op hetzelfde pell worden
gebracht als deze van de onderwnzers in dz Rtjksscholen.

ANTWUU1W.

Deze vraag hceft bctrekkinq op het ontwerp van wet, Stuk
n" 357. Kamer der Volksverteqenwoordlqers. dat het voorwerp is
geweest van het verslaq van de Commissie voor het Openbaar Onder-
wijs, Stuk n' 400 van 9 Maart 1954.

De bespreking van bedoeld ontwerp van wet, voorzlen voor de laatste
week van voorqaande zittijd kon niet plaats hebbcn omdat er te veel
onderwerpen moesten behandeld worden.

Dit ontwerp ' van wet is vervallen.

VRAAG.

Pensioen der ondeccoiizet s,

Op 10 April laatstlcden, waren onderhandelingen aan de gang met
de Minister van Financtën voor een verhoging met 5 % van het pen·
sioen der onderwijzers, dat noqv op de eude grondslagen van 1948
berekend werd.

Zijn deze ondcrhandcllnqen beëindigd?

ANTWOORD.

Het vraaqstuk waarop het achtbaar lid zinspeclt, is het voorwerp
geweest van cen aanschrljven van 28 [uh 1953 qericht tot de toenrna-
lige heer Mlnister van Financiën.

Deze laatste heeft, bij een brlef van de daaropvolgende 24 Augustus,
laten weten dat, aangezien een hervorming van het stelscl der pen-
sioenen bijna klaar laq, hij niet enkel het pensioen van de leden van
het onderwijzend personeel kon verhoqen, terwij I andere personeels-
lcden van de Staat zich ook in dczelfde toestand bevonden als de onder-
wijzers.

Sindsdlen heeft de Admlnlstratie qcen verdcre stappen meer gedaan.

MlDDELBAAR ONDERWiJS.

VRAAG.

Schoolbeuolkinq en uitgave".

De voor 1955 uitqctrokken uitgaven zijn als volgt
Rijksinrichlingen ...

ingedeeld:
1,345.335

174,537
27,055Provinciale en qcme entelijke inrichtingen

Totaal. 1546,927

263,9l2Vri]e inrichtingen .

Gelieve de vergelijkende bevolkingscijfers te qeven :
Schoolbevolking 1953-1954;
Rijksmiddelbaar Onderwijs, met inbeqrip der voorbercidcnde aide-

lingen;
Rijksmiddelbaar Ondcrwljs, de voorbercidende a ldelinqcn nict inbe-

grepen;
Rijksmiddclbaar Önderwïjs, familiale en praetcchnische afdelingen;
Vrij rniddelbaar onderwljs, met inhegrip der voorbereidende alde-

lingen;
Vrij rniddclbaar 'onderwiJs, de voorbercidende afdelingen niel inbc-

qrepen:
Zelfde cijfers bij de hervattinq der leergangen in Septcrnber 1954.

ANTWOORD.
Schoolbevolkini].
Aantal leerlinqen van het Rijksrniddelbaal' onderwijs met inbcqrip

van de voorbcrcidcnde afdelingen:
Op 10 Scpternber 1953 (schooljaar 1953-1954) ... 112,55J
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AllIO septembre 1954 (année scolaire 1954-1955) ".

Nombre d' é lèves de l'Enseignement moyen de rElat. non
les sections préparatoires :

Au 10 septembre 1953 [année scolaire 1953-1954) , ..
Ail 10 septembre 1954 (année scolaire 1954-1955) •..

117.854

compris

59.66'1
60.111

l'Etat, sections
pré-industeleße,

Nombre d'élèves de I'Enseiqnement moyen de
d'ensetqnerncnr moyen appliqué (sections familiale.
pré-agricole) ;

Ali 10 septembre '1953 (année scolaire 1953·1954) ...
Au 10 septembre 1954 (année scolaire 1954-(955) .. ,

8.056
8.369

Nombr e d'élèves des établissements d'enseignement moyen libre. non
compris les sections préparatoires. qUl ont introduit une demande de
subventions;

Ali. l'" mars 195-1 (année scolaire 1953-195'/) .. ,
Ail 15 octobre 195'1 [année scolaire 1951·1955)

71.373
75:162

L'Administration ignore le nombre des élèves des écoles primaires
libres non subventionnées annexées aux établissements d'enseignement
moyen libre.

Quant aux écoles primaires libres subventionnées. même lorsqu'clics
sont connquës à un ét:;!b!issement d'cnsetqnement moyen libre, r~.dmi ...
nlstration ne peut déterminer si elles constituent effectivement et exclu-
sivement la section préparatoire de cet établissement.

QUESTION.

Ventilation de crédits.

Le projet de budget -- section IV (chap. I et IV) - nous indique
les crédits globaux sollicités pour renseignement moyen de l'Etat.
M. le Ministre voudrait-il nous faire connaître la ventilation de ces
crédits. d'après leur destination. soit:

Sections préparatoires.
Sections frœbehennes.
Enseignement moyen proprement dit.

L 34 1

Op 10 September 1951 [schooljaar 1951-1955) ...

Aantal leerlingen van het Rijksmiddelbaar onderwijs, de
reidende afdelingen niet inbegrepen;

Op 10 September 1953 [schoollaar 1953-1954)
Op 10 September 1951 [schooljaar 1951-1955)

117.85'1

voorbe-

59,664
60.141

Aanlal leerlmqen van het Rijksmiddelbaar onderwijs : afdelingen
voor toegepast middelbaar onderwijs (familiale, prae-tndustrtële. prae-
landbouwafdclingen) ;

Op 10 September 1953 [scbooljaar 1953-195'1)
Op 10 September 195-1 [schooljaar 195'1-1955)

8,056
8,369

Aantal leerlingen van de vrije inrtchtinqen voor rniddelbaar onder-
wijs - de voorbereidende afdelingen niet inbeqrepen wclke een
aanvraaq om toelagen Inqediend hebben :

Op I Maart 195'1 [schooljaar 1953-195'1) ...
Op 15 October 1954 (schooljaar 1954-1955)

71.373
75.462

De Administratie kent het aant ••1 leerlingen niet van 'de niet-qesub-
sidieerde vrlje lagere scholen. toegevoegd aan de vrije Inrlchtinqen
voor middelbaar onderwijs.

Wat de gesubsidieerde vrije làqere scholen betreft, zelfs wanneer
re van een vrije inrichtin{! VOOr middelbaar onderwijs afhanqcn, kan
de Adminislratie niet bepalcn of ze werkelijk en allccn de voorbc-
reidendc afdeling van die inrichting uitmaken.

VRAAG.

Verdeling der kredleten.

In het beqrotmqsontwerp - secäe IV (booldst. I en IV, - worden
de globale kredieten vermeld die voor het RiJksmiddelbaar onderwijs
gevraagd worden, De heer MinisIer gelieve de verdelinq van deze
kredieten volçens hun bcsternminq aan te geven, namclijk :

Voorbereidende afdelingen.
Prœbelaldehnqen,
Eigenlijk mlddelbaar onderwijs,

RePONSE. AN:rWOORD.

Budget 1955. Begroting oooe 1955.

Sections Enseignement Voorbercidendc
préparatoires moyen afdehnqen Eigenlijk

ct sections proprement Total en Irœbel- mlddelbaar Totaal
Irœbelicnnes dit afdelingen onderwijs

Art. 3-1 820.000 8.294.000 9114.000 Àrt. 3-\ 820.000 8,294.000 9114,000
Art. 3-2 204.620,OOO( I) 1.136,400.000 1.341,020.000 Art. 3-2 204.620.000 (1) 1.136.'100,000 , 1,3'11.020,000
Art. 1 6'17.000 3.668.000 4,315,000 Art. -I . 6'17.000 3.668,000 1.315.000

(1) La partie de cc crédit affectée aux sections Irœbehcnnes propre-
ment dites est de 12 millions environ....

La répartition des autres crédits n'est pas établie car -les dépenses
sont communes aux trois subdivisions. La répartition ci-dessus est
elle-même sujette à discussion du fait que les services de certains
membres du personnel sont également communs aux trois subdivisions,
De plus. il n'est pas possible dans J'état actuel des prévisions. de
faire une discrimination nette entre les sections préparatoires et les
sections Irœbchcnncs.

QUESTION.

Calcul de subventions.

Entre-t-t] dans les intenttons de M. Je Ministre de déterminer le
montant des subventions â l'enseignement moyen libre en sc basant
uniquement sur les traitements du personnel. sans tenir compte de la
population scolaire?

Dans l'affirmative:
Quel est le montant des subventions prévues pour l'enseignement

moyen libre de régime français pour cette année, ct quel est· le mentant
pour celui de régime néerlandais?

(1) Het gedeelte van het krediet besternd voor de eiqenlijke trœbel-
afdelingen beloopt ongeveer 12' rnillioen .

•••
De verdeling van de anderc kredieten werd nid bepaald daar de

uitgaven gelden voor de dric onderverdelingen. De hierboven aange-
duidc ondcrverdellnq is insgelijks vatbaar voor betwistinq, wanl de
dicnsten van sornrniqe Ieden van het pcrsoneel hebben eveneens
betrekktnç op de drie ondervcrdellnqen, Daarenboven is het nlct
moqcltjk. stcuncnd op de huidige vcoruttztchten, ·een klaar onderscheid
te maken tusscn de voorbercidcnde en de frœbelafdelingen.

VRAAG.

Berekeninq der foe/agen,

Ligt hct in de bedoeling van de achtbare heer Ministcr de toelagen
aan hct vrl] middelbaar onderwijs te laten bcrekencn cnkcl op de
wcdden van hct personecl. sonder nog rckeninq te houdcn met de
schocibevolktnq ?

Zo [a : .
Welke toelagen zullcn wordcn uitqekecrd aan de Franstallqe vrije

middelbare scholen voor dit laar en welke aan de Nederlandstaliqe ?



Quelle est. pour cette année. la population scolaire totale des écoles
moyennes de régime français et quelle est la population scolaire totale
des mêmes écoles de régime néerlandais?

Qud est le montant des' subventions prévues pour le personnel reli-
gieux de l'ensetqncment moyen?

R~PONSB,

Je demande à l'honorable membre de patienter un peu jusqu'au
moment du dépôt prochain du projet de loi sur la matière.

QUESTION.

Surmenage scolaire,

L'Inspection générale avait, à la demande du Ministre précédent.
préparé deux projets de circulaires relatives

ll) aux travaux à domicile;
b) à l'horaire hebdomadaire des cours.

De.~ mesures sont-elles ou vont- elles être prises en ce sens?

RÉPONSE.

L'Inspection générale a, en effet, proposé un projet de circulaire
concernant les tâches il domicile. L'Administration de l'Enseignement
moyen a soumis depuis quelque temps le ·texte de cc projet fi mon
'approbation.

IJ me revient d' autre part que l'Inspection générale de l'Enseignement
moyen aurait étudié. vers le mois de février 1951. le remaniement
é vcntucl de l' horaire hebdomadaire des cours dans les humanités. Jus-
qu'à présent. aucun projet de circulaire à cc sujet n'a été soumis à
mon Administration ni à mon Cabinet.

QUESTION.

Concours général.

Le concours général a été rétabli en 1953. pour la langue maternelle;
il n'a pas été organisé en 195"1. Le sera-t-il en 1955?

RÉPONSE.

Des crédits ont été prévus au budget de 1955 en vue de l'organi-
sation du concours général.

Aucune décision n' est encore intervenue quant à l'organisation de ce
concours.

ENSEIGNEMENT NORMAL.

QUESTION.

Populations el crédits.

Les crédits prévus pour l'enseignement normal au budget de 1955
sant de :

Enseignement normal public de l'Etat ... fr. 152.625.000
Enseignement normal public des provinces et des com-

munes 13,610000

Fr. 166.235.000
(en augmentation de 31 millions)

Enseignement normal libre

(en augmentation de 36 millions)

Donner les chiffres de population comparée
rentrée de septembre 1953;
rentrée de septembre 1954.

fr, 117.090.000
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Welkc is voor dit jaar de totale schoolbevolktnq van de Frans-
talige middelbare scho'en en wclke is de totale schoolbevolking van
de Nederlandstahg •••? '

Welke toc~agen zullen verleend worden voor het geestelijk personeel
in het middelbaar onderwijs?

ANTWOORD.

Mag ik het achtbaar hd vereocken een weinig geduld te oefenen
tótdat hcr desbetreffend ontwerp van wet ingediend ts, wat eerstdaaqs
zal geschieden.

VRAAG.

Öoerbelaste schoolprogramma·s.

Op verzoek van de vorige Minister had de Algemene Inspecüe twee
ontwerpen van omzendbrief voorbcreid aangaande:

0) het huiswerk;
b} hi!t aantal lcsurcn pcr wcck.

Werden er in dit verband maatrcqelen genomen of zullen er genomen
worden?

ANTWOORD.

De Algemene Inspectie heeft inderdaad een ontwerp van omzend-
brief over het huiswerk ingediend. Het Bestuur van het Middelbaar
Onderwijs heeft de tekst van dat ontwerp, sedert cnkele tijd. aan mijn
goedkeuring voorgelegd.

Verder werd me ook medcgedeeld dat de Algemene Inspectle van het
Middelbaar Onderwtjs, rond de maand Februart 1954. een eventuele
omwerking zou bestudeerd hebben van de wekchjkse lesrooster in de
humaniora. Tot nog toe werd geen cnkel ontwerp van omzendbrief
hieromtrent aan mijn Administratie of aan mijn Kabinet voorqeleqd.

VRAAG.

A/gemene wedstrij'l.

De algemene wedstrijd werd in 1953 terug ingevoerd. wat de moeder-
taal betreft; in 1954 werd er geen ingericht. Zal dit in 1955 wel het
geval zijn ?

ANTWOORD.

. In de beqrotlnq voor 1955 zijn kredieten opqcnornen om de alge-
mene wedstrijd in te richten.

Wat de inrichting zelf van die wedstrijd betreft, werd nog geen
cnkelc beslissinq genomen.

NORMAALONDERWIJS.

VRAAG.

Beoolkinq en kredieten,

De VOOr het normaalonderwijs op de begroting 1955 uitgetrokken
kredieten bedragen:

Openbaar Rijksnormaalonderwijs fr. 152.625.000
Openbaar provinciaal en gemeentelijk normaalonderwijs 13.610.000

Fr. 166.235.000
(verhoging met 31 millioen)

Vrij normaalonderwijs. fr. 117.090,000

(verhoging met 36 milliocn)

li gelieve de vergelijkende bevolklnqsctjfers op te geven:
bij het hervattcn der lesscn in Septernber 1953;
bij het hcrvattcn der lcsscn in Septernber 1954.
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RepONSE.

I. La ventilation de crédits ilvancée ne correspond pas aux prévi-
sions budqétaires pour l' exercice 1955.

2, Population comparée des écoles normales

de l'Etat:
Septembre 1953
Septembre 1954

3.760
4,225

des provinces et. des communes:
Septembre 1953
Septembre 1954

2,762
3,055

libres:
Septembre 1953
Septembre 1954

11.947
12.130

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE.

QUESTION.

Progression des frais de fonctionnement
dans' l'enseignement technique depuis 1946.

L 36 J

ANTWOORD.

I. De verdeling der kredieten zoals ze w~rdl voorgesteld. stemt ni~1
overeen met de beqrotlnqsraminqcn voor het dienstjaar 1955.

2. Vergelijkende bevolking der normaalscholen

van de StoM ..
September 1953 .. , ._. 3.760
September 1954 ... ... 4.225

"lm de provlncies en VOfl; de gemeenten:
September 1953
September 1951 ... ... ... . ..

2.ï62
3.055

de vrije notmaelscholen :
Septernber 1953
September 1954

11.947
12,130

TECHNISCH ONDERWIJS.

VRAAG.

Verhoging der werkingskosten in het technisch orulenoii»
sinds 1946.

Comment les subventions y relatives ont-elles été adoptées au coût Hoc werden de desbetreffende toelagen aan de levensduurte aan-
de la vie? gepast?

RepONSE.

SUBSIDES POUR FRAIS DE FONCTIONNEMENT
liquidés pour les excretees 1946 à 1954.

Frais de Subsides Personnel
Exercices Ioncnonnerr.ent forfaitaires subalterne

1954 ... 45,900,000 (1) - (1)
1953 ... 32,798,911 + 2,190.000+ 9,497,600
1952 , .. 31.916,677+ 2592,000+ 12,49':1.511
1951 ... 32,763,793+ 2,293,884+ 12,701,082
195.0 ... 30.648,747+ 906.208-
1949 ... 28.654,679+ 616,071
1948 ... 29,052,812+ 764524
1947 ... 23.680,897 + 450.706
1946 ... 22,719,731+ 580,241

(1) Montant compris dans les frais de fonctionnement (voir détail
p 37).

ANTWOORD.

TOELAGE VOOR WERKINGSKOSTEN
betaald voor de dlcnstjaren 1946 tot 1954.

Forfaitaire Onderqeschikt
Dienstjaren Wcrktnqskosten toelaqen personeel

1954 ... 45.900,000 (1) - (1)
1953 ... 32,798.91 1+ 2.190,000+ 9,197.600
1952 ... 31.916,677+ 2.592.000+ 12.494.511
1951 ... 32.763.793+ 2.293,884+ 12.701.082
1950 ... 30,648,747+ 906,208-
1949 ... 28.654,679+ 616,07.4
1948 ... 29.052.812+ 764.524
1947 '" 23,680,897 +. 450,706
1946 ... 22.719.731+ 580,211

(1) Bedrag beqrepcn in de werkingskosten (zie bijzonderhcden
blz, 37).



SUBVENTIONS POUR FRAIS DE FONCTIONNEMENT ALLOUË.ES. - TOELAGEN Vaal? WERKINGSKOSTEN.
[Par tête d'élève, - Pc,' leerling.)

Arrêtés du Régent des 10 mers 1947 ct 12 mai 1947. -- Besluiten 'h?n de Regent "/111 JO Mnur: 1917 en J2 Mei 1947.
Arrêté royal du 24 février 1951. -- Keminklijk besluU v~rl 24 Februurt 1951.

CATf:GORIES: - CATEGORlEBN.

a) Enseignement technique.
a) Technisch onderwijs.

Al
A2. i- p;~~I~~'se~tjon;': f~~:b~i;. chimi~:' éle~tric';i;', tis'sag~:

- Voor de afdelingen: ii-cee, bout, scheikunde, elec-
triciteit; weven ... ... ... ,.. ... ... ".

2" Autres sections et sections préparatoires. - Andere
a[de/innen en voorbereidende afdelingen ... ... ...

1<) Pour les sections: fer, bois. électricité. tissage. ~
Voor de afdelinnen : ijzer. hout, electriciteit, weven ..

2" Autres sections. - Andere afdelingen... ... ..

A3

A4
A5

........ , , .
I" Formant des licenciés. _. Tot opleidino van licen-

tiaten ... '" ... ... ... ... ... ...
2" Formant des Inqénteurs, - Tot opleidinq van inge-

nieurs ._, ... _.. ... ... . .. _.' ... ._, ...
A6
A7
A8

BI
B2
B3
Bi
B5
B6.

•••• 0 •••••••••• '.. ..' ••• .0.

10 Section de soudure. - Afdelinq lassen ...
2" Autres sections, - Andere afdelinpen .. '

Cl. I" Avec sections normales. dont la section normale
ménagère (CS/CID). - Met normesleidelinoen.
u/eeronder normeoleidelino VOOr huishoudkunde
(CS/CID) , .

2t.l Autres. - De endere . ..
C2 '" .
C3 .
Ci - .
CS ' .

g/At>':' S~~tio~~ c';';'m~~·ciai~~.~ ri~'nd~i~afd~ling'~n::: :::
Cl/A2. Eccles d'tnfirmlères, - Scholen vOOr verpleeqsters.
C2/B. Ecoles d'accoucheuses. - Schoten vOOr vroed-

vrouwen , .

b) Ensetqnemerä agricole.
b) Lendbouu/onderu/i]s,

AZ/A3. Ecoles moyennes aqricoles, horticoles et de méca-
nique aqricole. - Middelbare land- en tuinbouw-
schoten en middelbare scholen "aar lendbouu/-
werktuigkunde ' .

CL Ecoles ménagères agricoles du degré supérieur. - Land-
bouiohuishoudscholen van de leqere (Jraad ... ... . ..

CZ. Ecoles ménaqères agricoles du deqré moyen. - Land-
bouwhulshoudscholen van de middelbere graad. ...

CZ. Sections ménagères aqrlcoles du deqré moyen, - Land-
bouwhuishouâeldelinoen van de miââelbere qraad

Du l'" janvier 1916 Du l"" septembre
au 31 aoùt 1950 au 21 décembre 1950

Van 1 [anueri 1946 Vall 1 September
(a! 31 Auqustu» 1950 (0: 21 December 1950

Par élève
Per leerlino

150 168 75

250

ISO

303 75

14625

380
150
150

120

150
50

120
50

20
20
20
50
20

150
130

450 »
16B 75
191 25

11250

l6B 75
56 25

135 »56 25
22 50
22 SÖ
22 5056 25
22 50

168 75
123 75

180
130
130
130

20
130

60
50

130

]68 75
123 75
123 75123 75
22 50

123 75
67 5056 25

146 25

146 25

ISO

180

130

ICO

168 75

168 75

123 75

112 50

1951 ctlen 1952

Frais de
fonctionnement

Werkinfls-
kesten

168 75

.303 75

116 25

450 »{68 75
191 25

112 50

168 75
56 25

135 »
56 25

22 50
22 50
22 5056 25
22 50

168 75
123 75

168 75
123 75
123 75123 75
22 50

123 7567 50
56 25

H625

146 25

168 75 +
168 75 +
123 75 +
11250 +

Personnel
subalterne

On:1erpeschikt
personeel

100

+ 100

100

100
tOO
100

65

65
65
65
65

30
30
3D
30
30
30
30

+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
I-

+
+
+
+

+
+
+
+
+
+
+
++
+

65
65
65
65
30
65
30
65
65
65

65

65

65

65

Fr-ain de
~occtionnement

V/er/dnqs-
kesten

168 75

303 75

H625

450 »
168 75
191 25

112 50

168 75
56 25

135 »
56 25

22 50
22 50
22 50
56 25
22 50

168 75
123 75

168 75
123 75
123 75
123 75
22 50

123 75
67 50
56 25

146 25

116 25

168 75 +
168 75 +
123 75 +
11250 -I-

1953

Personnel
subalterne

Onderueschikt
pcrsoneel

+ lOO

+ 100

100

100
100
100

+
+
+
+
+ 40

+ 40
40
40
40
15
15
15
IS
] 5
15
15

+
+
+

++
+
+
+
+

+
+
+
+
+
+
++
+

40
40
40
40
1540
15
40
40
40+

40
10

40
40

Frais de
fonctiànnement

l,.Verkinqs-
kesten

168 75

303 75

1·16 25

450 »
168 75
191 25

11250

J68 75
56 25

135 »
5625

22 50
22 50
22 50
56 25
22 50

168 75
,123 75

16875 +
123 75 +
123 75 +
123 75 +
22 50 +

123 75 +
67 50 +
5625 +

146 25 +
146 25 +

168 75 +
168 75 +
123 75 +
lI2 50 +

195·1

Personnel
subalterne

Ondergeschikt
personeel

+ 100

+ lOO

lOO

lOO
100
100

65

65
65
65
65

30
30
30
30
30
30
30

+
+
++
+
+
+
++
+
+
+
++
+
+

65
65
65
65
30
65
30
30
65

65

65

65

65

65

I
z
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QUESTION.

[ 38 J

VRAAG.

Populations scolaires. Schoolbevolkinç.

Les dépenses inscrites au budqet de 1955 se répartissent comme suit: De in de begroting voor 1955 opgenomen uitgaven zijn als volgt
verdeeld :

Ecoles tie nu«.
Traitement
Frais ...

196.253
52.645

380436
11.963
Il.ilo

655.707

786.544
30.937
23.590

Ecoles. tics provinces et des 4·ommune.~

Eccles libres

841,071

Quels sont pour l'année scolaire 1953-1954 cl pour l'année scolaire
l951 ie s cnirrr e s de population scolaire des:

enseignements techniques de l'Etat;
enseignements techniques des provinces ct des communes;
enseignements techniques libres?

RepONSE.

Mes services ne dispos •.•nt pas encorc de statistiqu es définitives pour
l'année 1951-1955.

Pour l'année scolaire 1953-1954. les dtilfrcs de population scolaire
pour l'enseignement technique étaient lcs suivants:

Ensetqnemcnt technique de l'Etat
Enseignement technique des provinces et des communes.

Eleves
19.645
9l.215

136.880Enseignement technique libre

Total. 247,740

QUESTION.

Ventil,l~ion de- ,,~~dits. populations scoluires, professeurs.

Le projet de budqct, section VI. chapitre IT. a trait aux subsides
à tous les établissements <\\lrées d'enseignement technique. M. Je Ministre
voudrait-il nous faire connaître la vcntilaüon de ces crédits. d'après
leur destination?

Ensctqncmcnt provincial.
Enseignement communal.
Enseignement libre confessionnel.
Ensciqncmcnt libre non-confessionnel.

Pour chacun de ces groupes nous voudrions connaître aussi le
nombre dé'èvcs et le nombre de professeurs subsidiés,

RepONSE.

Ventilntio« des crédits de la section VI. chapitre Il
slIivanr J"'JpfwrtcrJurh:."c des écoles,

L' A.:lministration ne dispose pas d'cléments suffisants pour établir
une ventilation des articles 22·2. 22-3 ct 22-4.

En cc qui concerne larticlc 22-1 la ventilation sc présente comme
suit :

I. En considérant comme appartenant 11 l'enseignement libre non-
confessionnel les cco'cs qui ne sont pas organisees par l'autorité
rcliqieuse ou par un ordre religieux:

Nombre d'élèves Crédit (en millions)
Genre

d'enseignement Jour Soir Total Jour Soir Total

Provincial 14.449 9.727 201.176 109 13 122
Communal 23514 43.525 67,039 203 64 267
Libre non- confcs-

sionnel 1'1,300 16.965 28.265 101 19 120
Libre confessionnel 91.383 17.232 108,615 635 23 658

_. _____ .' ___ .~ ___ ~A._,A __ • __________

140,646 87,449 228,095 1,048 119 1,167

Rijksscholen:

Wedde
Kesten

196.253
52,645

380.436

li,963
11,410

655,707

786.544
30,937
23.590

Provinciale: e:n gemeentescholen

Vrije scholen

841,071

Welke zijn voor het schooljaar 1953-19~'!,.en voor het schooljaar 1954-
l 955, de bevolkinqsci] fer~ voor :

hct technisch Rijksonderwijs;
het technisch onderwijs van de provincies en van de qcmeenten:
het vrij tcchnisch onderwijs?

ANTWOORD.

Mijn dicnsten beschtkkcn nog ruet over de definltieve statistleken
voor het [aar 1951-1955,

Wat hct schooljaar 1953-1954 betreft, waren de bevolkingscijfers
voor het technisch ondcrwijs de volqcndc :

Techntsch onderwijs van de Staat
Technisch onderwijs van de provincies en

çemeenten
Vrij tcchntsch onderwijs

Leerlingen
19.645

van de
91.215

136,880

Totaal. 247.740

VRAAG.

V crdeliru; van kreilieten, schçolbevolkinq, leraors,

Het ontwerp van bcqrotinq, sectie VI. hoofdstuk II, houdt verband
met de toelaqen jian al de erkende inrichtinqcn voor tcchnisch onder-
wi]s. Zou de Ministcr ons willen mederlelen hoe die kredieten volgens
hun besternrninq zijn vcrdeeld ?

Provinciaalonderwijs.
Gcmcentelijk onder wijs.
Confcssioneel vri] onderw.js,
Niet-confesstonecl vrij onderwijs.

Voor eike van deze qroepen wensen wi] cvcnecns hét lcerlinqcntal
en het aantal qcsubstdieerde lcraars te kennen.

ANTWOORD.

Verdeling der kredieten van sectie VI, booldstuk Il,
volqens de aard !Jirn onderunis der scholen.

De Administr atic bcschikt ovcr geen voldoende elernentcn om ccn
onderverdeltnq van de artikelen 22-2, 22-3 en 22-4 op te maken.

Wat artikel 22-1 bctrcft, ziet de onderverdellnq er als volqt uit :

1. Door te bcschouwcn als bchorcndc tot het vrij nie t-confessioncel
onderwijs, de scho'en die niet ingericht werden door de kcrkclilke
overheid of door ceri qecstelijke orde.

Aantal leerlingen Krediet (in millioencn)
Soort

van ondcrwljs Dag Avond Totaal Dag Avond Totaal

Provlnciaal
Gemeentelijk
Vrij niet-conles-

sloneel
Vrij confesslonecl ,

14,149 9,727
23.514 43,525

24.176
67,039

109
203

101
635

13
64

122
267
120
658

11,300
91.383

16,965 28,265
17,232 108.615

19
23

140,646 87,449 228.095 1,048 119 1.167
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2. En considérant uniquement ccmm e appart enant à I"ell$eignement 2. Door alleen te beschouwen als behorende tot het vri] ni et-confes-
libre non-confesstonnel les écoles répondant aux critëres ci-dessus et sioneel onderwijs. de scholen, die aan bovenstaande crtteria beant-
qui sone dirigées uniquement par des laïcs: woorden en die uttsluuend door lekeu bestuurd zijn.

Nombre d'élèves Crédit (en millions) Atintal Ieerlingen Krediet (in millioenen]
Genre Soort

d' enseignement Jour Soir Total Jour Soir Total van onderwijs Dag ·Avond Totaal Dag Avond Totaal

Provincial 1'1.119 9.727 24.176 109 13 122 Provtnctael 1i.H9 9.727 2'1,176 109 13 122
'Communal ... 23.514 13.525 67.039 203 6i 267 Gemeentelijk 23.514 43525 67,039 203 64 267
Libre non - confes- Vrij nlet - confes-

sionnel 9.3'!5 15.540 2'1.885 84 17 101 sioneel 9.345 15510 21.885 84 17 101
Libre ccnfcs-ronnel 93.338 18.657 111.995 652 25 677 Vrij conlestoneel 93.338 18657 Il 1.995 652 25 677

_.~------------
110.616 87.'149 228.095 1.048 119 1.167 110.646 87.H9 228,095 1.048 119 1.167

3. En constdrrant uniquement comme appartenant ä l'enseiqnemenr
libre' non-confessionnel les écoles répondant au" critères des points 1
et 2 et qui ne sont pas affnées â la Fédération nationale de renseigne-
ment technique catholique.

3. Door alleen te beschouwen als behorende tot hel vrij niet-confes-
stoneef onderwt]s. de scho'en, die aan de criteria der punten 1 en 2
beantwoorden cp die nie; aanqesloten ztjn hi] het Nationaal Verbond
'van het katholiek techmsch onderwijs,

Nombre d'élèves Crédit [en mill ions) Aantal leerlinqen Krediet (in millioenen)
Genre Soort

denseiqnernent Jour Soir Total Jour So'r Total van onderwijs Dag Avond Totaal Dag Avond Totasl

Provincial 14419 9.727 2-1.176 109 13 122 Provtnctaal li.H9 9.727 24.176 109 1.3 122
Communal ... ... 23.514 43.525 67.039 20.} 6'1 267 Gemeentelijk ..' 23514 43,525 67.039 203 64 267
Libre non - confes- Vrij met-confes-

sionnel 2.729 '11.514 li.273 28 12 40 sioneel 2.729 11.541 14.273 2S 12 40
Libre confessionnel 99.954 22.653 122.607 70s 30 738 Vrij confesloneel 99.954 22.653 122.607 70S 30 738----~.,.."--_._----_._¥_------------ -----------_._------- ---

1'10.616 87.419 228.095 1.018 119 1.167 1'10.6'16 87.119 228.095 1,048 119 1,167

Quant au nombre des professeurs substdtës, il n'est pas possible.
dans. les circonstances actuelles, de le dëtermlner rapidement, Si
M. le Représentanr désire ce rcnseiqnement. il lui sera donné sattsfac-
tion dans un dé'ai assez rapproché.

QUESTION.

Réductions de crédits.

A la page 133 du projet de budget. un tableau nous donne une
analyse des crédits nëcessat ••:s aux subsides pour frais de personnel
dans renseignement technique agréé. Ce tableau ne tient pas compte
des réductions prévues dans le projet de budget (31'1:.820.000 francs)
M. le Ministre voudrait-il nous présenter cc même tableau. mais en }
incorporant les réductions de crédits susdites.

RÉPONSE.

I. Subventions-traitements. subventions forfaitair~s et subventions-
pensions aux établissernents d'enseignement technique [art. '!2 ct 46 de
la loi du 29 juille, 1953).

Crédit sollicité : 1,166.980.000 francs.

Diminution de 151.620.000 francs.
1" Dépenses probables pour l'année 1954 (à

100)
2" Relèvement de 75

en faveur des

J'index
." fr.

à 100 (Ir du taux d'intervention
charges accessoires

I 261.000.000

76.000,000

.3" Augmentations périodiques
4" Incidence complémentaire des préaqréatlons ct agréa-

tions de sections réalisées au 30 juin 1954:

18.000.000

a} Préaqréations
1» A\Jféations ...

5" Auq.ncntation de la popu!ation scolaire dans les
sections agréées

6" Préaqréations ct aqréations de sections il réaliser ...

9.000.000
21.000.000

10.000,000
6,000.000

7" Augmentation de 5 % (index) ...

------
Fr. i. 10 1,000,000

fr. 70.800.000

Fr. l ,47l.BOO000
fr. :29.500,000

'--". __ .¥"-

Fr. 1,451.300.000

8" Economie par suite de la rationalisation .. ,

Wat het aantal pemb,idieerde lcraars betreft, is het niet mcqeliik
dil. in de huidiqe omstandiqheden, spoedlq vast te stellen. Indien de
heer Volksvertegenwoordiger deze inlichting toch wcnst, zal hem binnen-
kort voldoenlnq gegeven worden .

. VRAAG.

Vermindering U,1n kredieten.

Op b'adztjdc 133 van hct ontwerp wordt ons in cen tabel cen ont-
leding verstrckt van de krcdieten, vcreist voor de toelagen voor PNSQ·

neelskosten in hct. aangcnorncn tcchnis th onderwijs, In die tabel wordt
geen rekcmnq gehoudt'll met de in het beqrotlnqsontwerp vermelde
verminderingen (31'1.820.000 frank). Zou de heer Minister ons dezelfde
tebcl willen voorleqqen, met de hoqcrverme'de kredietverrninder inqen ?

ANTWOORD.

I. Wcddetoelaqcn. forfaitaire toelaqen en pensioentoclagcn aan de
inrlchtlnqcn voor technisch onderwijs :(art. 42 en 16 van de wet van
29 Juli 1953).

Aangevraagd krediet : 1.166,980,000 frank.

Vcrmindcrlnq met 151,620.000 [rank.
I" Vermocdelijke uitqavcn voor het jaar 195'! (tegen

het indexcljfcr 100) fr. 1.261.000,000
2" Verhoging van 75 lot 100 'lé van hct pcrccntaqe der

tussenkornst ten voorde'c van de 'bijkomende
lasten

3" Pcriodtcko vcrhoqlnqcn .
4' Bijkomende incidentie der vöórerkenninqcn en crkcn-

ninqen vanafdelingen tot stand gebracht op
30 [uni 1954:
8} Vöôrerkenninqen .
h} Erkenningen .

S' Toeneming van de sc'ioolbevolklnq in de crkcnde
afdelingen.

6" Vóórerkcnninqcn en crkcnn-nqcn van tot stand te
brcnqen afdelingen ... . ..•...

76000:000
18,000,000

9.000.000
2.1.000,0(10

10.000,000

6,000,000

7· Verhoging met 5 % (Indexcljfcr] ...

------ ..~.
fr. 1.401.000,000

fr. 70.800,000
------

Fr. 1,471.800000
fr. 20.500,000

~~-----------
Fr. l,'!51,300 ,000

80 Besparing ingevolge de rattonalisat!e
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9" Réduction de:

100 il 80 % (laïcs) .
50 IJ 40 o/i: (congréganistes) .

fr. 272.200.000
12.120.000

284.320.000

Crédit ... fr. 1.166.980.000

QUESTION.

Quels sont les frais de fo~ctionne~ent des écoles techniques agréées?

RepONSE.

Les seuls mandats relatifs à l'intervention de l'Etat dans les frais
de fonctionnement des écoles techniques agréées qui on été transmis
<HI visa préalable de la Cour des Comptes sont les suivants:

I" Mandat n" 7.332 d'un montant de 1,049.112 francs. transmis le
19 novembre 1954;

2" Mandat n" ·2.287 d'un montant de 1:290.80,1 francs. transmis le
20 novembre 1954:

3" Mandat n" 2.565 d'un montant de 15,243,472 francs, transmis le
21 décembre 1954.

La Cour des Comptes a visé les premiers mandats le 21 décembre
1954 et a fait seulement remarquer. que les interventions de l'Etal.
reprises à ces mandats, devaient être considérées comme des avances
en attendant que soit voté le budget du Ministère de l'Instructton
Publique.

QUESTION.

Ecoles soci eles.

Voudriez-vous insérer dans votre rapport la réponse aux questions
suivantes:

l. Combien d'écoles de l'Etat et combien Il ëco'es nnres Il ëtunes
socia'es et d'assistentcs faciales existe-t-il dans le pays, et où sont- elles
situées ? Quel est le nombre d'élèves par école, pour l'année scolaire
1954-1955 ?

2. Quelle est la différence entre le diplôme de conseiller social et
cc'ui d'assistent social?

3. Quelles sont les conditions qu'une 'école sociale doit remplir pour
être subsidiée ? Quel est le nombre minimum d'élèves par année d'études.
requis pour prétendre au bénéfice des subsides?

4. Quel est le personnel (direction et moniteurs) dont dispose chaque
éco'e ? Quelle doit être la proportion entre le nombre du personnel et
celui des élèves inscrits?

RéPONSE.
I. Ecoles A8/AI,

Ecoles d'Etat
Ecoles provi nciales
Ecoles communales
Ecoles libres

3
2
l

11

Total. 20
Le nombre d'élèves est indiqué à la liste ci-dessous :

ECOLES DE SERVICE SOCIAL.

Recensement 1951-1955.

ECOLES DE REGIME FRANÇA/S.

Ecoles de l'Etat,

. 1. IXELLES, rue des Champs-Elysées. 63.
Institut d'études sociales de l'Etat

2. MONS, avenue Astrid, 3i.
Institut d'études sociales de l'Etat ...

Inscriptions

79

45

40 .]

9" Vermindering van:

lOO tot 80 % (leken)
50 tot iO %. (geestelijken)

fr. 272.200.000
12.120,000

284,320,000

Krediet ... fr. 1.166 980,000

VRAAG,

Welke zijn de werkingskosten van de erkende techmsche scholen ?

ANTWOORD.

Enkel de volqende mandaten betreffende de tussenkomst van de Staat
in de werkinqskosten van de erkende rcchrnsche schoten werden aan
het vcorafqaand visu:n var. het Rekenhof voorgelegd:

I· Mandaat n' 7.332 ten bcdraqe van I,OW,l12 frank, ovcrqcmaakt
op 19 November 1954;

2" Mandaal n' 2.287 ten bedrage van 1.290,804 frank, ovcrqemaakr
op 2(1 November 1951;

3" Mandaat nr 2.565 ten bedrage van IS.2·B.i72 frank, overqemaakt
op 21 December 195..•.

Hct Rekenhof heeft de eerste mandaten geviseerd op 21 Decembcr
1954 en hceft enkcl docn opmerken dat de tussenkomsten van de Staat
welke in deze mandaten zijn opgenomen als voorschonen dienen
beschouwd tc worden in afwachting dat de begroting van het Minis-
tcrie van Openbaar Onderwjjs wordt goedgekeurd.

VRAAG.

Sociale schoten.

Zou Ued. het antwoord op bijgaande vraqen, willen opnernen in
uw vcrslaq :

I. Hocvecl Rllksscholen en hoevcel vrl]e scholen voor sociale studiën
en maatschappc'Ijke assistenten bestaan er in het land, en waar :z;ijn
zc gelegen 7 Hocvecl leerhnqen telt icder school voor hct schooljaar
1951-1955 ?

2. Welk is het verschil tusson hèt diploma van sociaal adviseur en
maatschappe'tjk assistent?

3. Aan welkc voorwaarden moet cen sociale school beantwoordcn
om gesubsidieerd te worden ? Hoevecl bcdraaçt het minimum aantal
lccrlinqcn per lecrjaar. om in aanmerkinq te komen voor subsidiëring?

4. Over hoevccl personeel [directie en monitoren] beschikt elke
school ? Wclke moet de verhouding zijn tussen .hct aantal personeels-
lcden en inqescbreven leerlingen?

ANTWOORD.
I. Schoten A8IAI.

Rijksscholcn
Provinciale scholcn
Gemccntescholen
Vrije scholcn .

3
2
1

14

Totaal. 20

Hct aantal leerlingen is aanqcduld op de hiernavolgende lijstcn :

SCHOLEN VOOR MAATSCHAPPELIJK DIENSTBETOON.

Telling 1954-1955.

SCHOLEN MET FRANS TAALSTELSEL.

I. ELSENE. Elyscsc Vcldcnstraat, 63,
Institut d'études sociales de l'Etat

2. BERGEN, avenue Astrid, 31.

Institut d'études sociales de l'Etat ...

Inschrljvlnqcn

ï9

45
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Ecoles provinciales agréées Erkerule provinciale schoten.
Inscrlptions

3. CHATELINEAU, rue Gendebien, 186.
Ecole provinciale de service social

4. GRIVEGNEE, rue Bel vaux, 189.
Ecole provinciale de service social

Ecoles libres agréées.

5. BRUXELLES. chaussée de -Vleurqat, I IS.
Ecole ouvrtëre supérieure ...

6. CHARLEROI. boulevard Tirou. 63.
Ecole libre de service social

7. HEVERLEE, chaussée de Namur, 14.
Ecole centrale supérieure pour ouvriers chrétiens

8. LIEGE. avenue Roqier, 13.
Centre de formation sociale

9. MONS. rue du Gouvernement. 50.
Ecole de· service social

ID. NAMUR, rue Emile Cuvelier, H.
Ecole sociale de Namur ...

11. SCHAERBEEK, rue de la Poste, 111.
Ecole catholique de service social

ECOLES DE REGIME NEERLANDAIS.

Ecole de l'Etat.

l . KORTRIJK, Jan de Bethunclaan, 1.
Rljksinstltuut voor sociale studiën

Ecole communale agréée.

2. ANTWERPEN, Lamorinièrestraat, 246.

Stedelijke school voor maatschappelijke assis-
tenten

Ecoles libres agréées.

3. BRUSSEL, steenweq op Vleurqat, 118.
Arbeidershogeschool

1. GENT, J. Van Arteveldeplein, 8.
Vormingscentrum voor maatschappclijk dienst-
betoon

5. HEVERLEE, steenweg op Namen, 14.
Centrale Hoqeschool voor Christene Arbeiders

6. KORTRIJK, Plein, 11 A:
Katholieke School voor maatschappclijk dienst-
betoon

7. ROESELARE, Leenstr aat, 50.
School voor maatschappelijk dienstbetoon ...

8. SCHAARBEEK, Poststraat, Ill.
Katholieke school voor vrouwen.

9. ANTWERPEN, Amcrlkalel, 182.
Kathollcke sociale school ...

67

lOI

70

52

26

106

51

65

105

98

72

63

61

86

51

76

79

2. rai J'honneur de faire savoir à J'honorable membre que le diplôme
cl'auxiliaire social est conféré après trois ans d' études par un jury cën-
trallsé unique organisé en exécution de J'arrêté royal du 28 février 1952
(Moniteur belge du 7 mars 1952).

L'enseignement qui conduit à la délivrance de ce titre est donné par
les écoles de service social classées en catégorie A8/ AI.

Les conditions d'admission sont déterminées par l'article 7 de l'arrêté
royal du 28 février 1952.

L'enseignement comporte trois années d' é tudcs, soit trois semestres
de cours et trois semestres de stages.

Inschrtjvtnqcn
3. CHATELINEAU. rue Gendebien, 186.

Ecole provinciale de service social .. ,

i. GRIVEGNEE, rue Belvaux, 189.
Ecole provinciale de service social ...

67

101

Erkenâe vrije scholen.

5. BRUSSEL, steenweg op Vleurqat, 118.
Ecole ouvrière supérieure .. ,

6. CHARLEROI. boulevard Tlrou, 63.
Ecole libre de service social

70

52
7. HEVERLEE. Naa:nse steenwcq, 14.

Centrale Hoqeschool voor chrlstene arbelders.

8. LUIK. avenue Roçier, 13.
Centre de formation sociale

26

106

9. BERGEN, rue du Gouvernement. 50.
Ecole de service social ... 51

10. NAMEN. rue Emile Cuvelier, 11.
. Ecole sociale de Namur ... 65

I I. SCHAARBEEK. Poststraar. I I L
Katho'ieke school voor vrouwen. . .. 105

SCHOLEN MET NEDERLANDS TAALSTELSEL.

Rijksschool.

I. KORTRIJK, Jan de Bethunelaan, l,
Rijksinstituut VOOr sociale studiên

Erkerule gemeenteschool.

2. ANTWERPEN. Lamorinièrestra~t, 2i6.
Stedelijke school voor maátschappelijke assis-
tenten 72

Erkenâe vriie scholen.

3. BRUSSEL, steenweg op Vleurqat, 118.
Arbeidershogeschool

4. GENT. J. Van Arteveldeplein, 8.
Vormingscentrum voor maatschappelijk dienst-
betoon

63

61

5. HEVERLEE. steenweg op Namen, li.
Centrale Hogeschool voor Christene Arbeiders

6. KORTRIJK. Plein, 11 A.
Katholieke School voo; maatschappelijk dienst-
betoon ... ..• . ..

86

54
7. ROESELARE. Leenstraat, 50.

School voor maatschappeltjk dienstbetoon ...

8. SCHAARBEEK. Poststraat, 111.

Katholieke school voor vrouwen

76

79
9. ANTWERPEN. Amertkalci, 182.

Kathölieke sociale school ... 64

2. Ik heb de ecr hct achtbaar lid mede te delen clat het diploma
van mentscheppeliik: assistent toegekend wordt na drie studlejaren door
ccn cnlqc gecentraliser.rde exarnenccrnrnissle inqerlcht in uitvoering
van het konlnklijk besluit van 28· Februari 1952 (Belgisch Steaisbted
van 7 Maart 1952).

Het onderwijs dat leidt tot de ultrcikinq van deze titel wordt gegeven
door de scholcn voor maatschappclijk dienstbetoon gerangschikt in
categorie AS/AI.

De toelatinqsvoorwaarden zijn vastqesteld bi] artikel 7 van het
koninklijk besluit van 28 Februari 1952.

Het onderwijs bevat drie studiejaren, hctzi] cursussen gedurende
drle semesters en stages evcneens gedurende drle semesters,
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Le titr~ de conseiller socia! est conféré par les Instituts d'Etudes
sociales de l'Etat il Courtrai et il Mons. LI'S sections pour la formation
des conseillers sociaux sont classées en catégorie A I: enseignement
technique supérieur. Les conditions. d'admission sont donc différentes
de celles que fixe l'arrêté royal du 28 février 1952.

Les études comportent trois années de cours non compris les stages
qui s'accomplissent pendant les périodes de vacances.

Les futurs conseillers sociaux reçoivent une initiation au Service
social comme les futurs auxiliaires sociaux, mais leur formation es!
beaucoup plus complète en matière de léqislatton ct' de réglementation
'·octale: prévoyance sociale, sécurité sociale, législation des accidents
de travail, assurance maladie-invalidité, etc.

3, a} Conditions auxquelles une école societe doit répondre pour
être admise .:lUX subventions.

Une école de service social agréée par l'Etat peut être admise aux
subventions lorsqu'elle répond il une nécessité économique ou sociale
ct atteint le minimum de' population fixé ou obtient une dérogation il
cc minimum.

b) Nombre dèlèves minimum exigé par année d'études.

Les écoles de service social (cat. ABI AI) sont classées dans les
écoles techniques, cycle supérieur. loe degré. Le chiffre de base par
année d'études eSI fixé il 12 élèves.

-I. Personnel (direction el moniteurs) dont dispose chaque école.

Le personnel de chaque école se compose d'un directeur - éventuel-
lement chargé d'un certain nombre d'heures de cours -- et d'un nom-
bre de moniteurs ct de professeurs de pratique professionnelle admis
conformément aux normes fixées ci-après:

[ 12 J

De titel van maatschappelijk adoiseur wordt uitqereikt door de Rijks-
instituten voor sociale studiën te Kortrijk en te Bergen. De afdelingen
tot vorming van maatschappehjke adviseurs :l:ijn gerangschikt in cate-
gorie Al: hoqer technlsch onderwijs. De toelatingsvoorwaarden zijn
dus verschlllend van deze bepaald bij het koninklijk besluit van
28 Februart 1952,

De studiën bevatten drte studiejaren, niet inbeqrepen de stages die
gedurende. de wacanue worden volbracht.

De toekomstiqe sociale adviseurs krljqen een opleiding tot het soctaal
dienstbetóon zoals de toekomstiqe sociale assistenten maar hun vorming
is vollediger op qebied van sociale wetgeving en reqlementerênq ; maat-
schappeltlke voorztenlqhetd, maatschappelijke zekerhetd, wetqevinq op
de arbeidsonqevallen, verzekerinq tegen zlekte en mvahditeit, enz.

3. a) Voorwaarden waaraan een sociale school dient te beerüœoorden
om gesubsidieerd te uiorden,

Een erkende sociale school kan tot de subsidlërlnq roegelaten worden
wanneer ze beantwoordt aan een econcrnische ol sociale noodwendiq-
heid en de vastqestelde minimale bevolking bereikt of cen afwijkinq
van dit minimum verkrijgt.

b) Minimum aantal leerllnqen vereis: pee leeruuu .

De scholen voor maatschappclijk dlenstbetoon (cal. A8/AI) :ûjn
qeranqschikt in de techrusche scholen. hoqere cyclus, I') graad. Het
basiscijfer per lecrjaar bedraaqt 12 lccrllnqen.

4, Personeel {directie en monitoten} waarover elke school beschikt.

Elke school beschikt over één directeur - gebeurlijk bel ast met ecn
zeker aantal lesuren - en cen aantal monitors en .leeraars in de beroeps-
practijk overeenkomstiq de hlernavolqende cijlers:

Ponction de professeur de Functic van leraar
Nombre d'élèves exigé pratique professionnelle Fonction de moniteur Vereist aantal leerllnqen in de beroepspractijk Funct.c van monitor

60 2 60 2
61 à 70 2 ~2 61 tot70 2 ~~
71 il 100 2 1 71 tot 100 2 1

101 à 130 3 .1 101 tot 130 3 1
J31 à 160 4 1 131 tot 160 4 1
J61 à 190 4 2 161 tot 190 4 2

Dans les lnsntuttons bilinques dont la direction serait confiée à un
directeur unilingue, l'aqréatton d't~J directeur adjoint, à qui serait confiée
la direction pédagogique de la section dont le directeur ne connaît pas
la langue véhiculaire, est prévue dans certains cas,

'$••
En ce qui concerne. d'autre part, le personnel administratif, un sur-

veillant ou employé ou secrétaire peut être agréé l'OUI' 60 élèves et un
surveillant ou employé supplémentaire pour 150 élèves.

Un bibliothécaire peut être agréé si la population scolaire dépasse
100 élèves.

L'emploi de sous-directeur peut ê:re admis lorsque J'institution COol pt"
200 élèves,

QUESTIONS D'INTERET GENERAL.

QUESTION.

Dépenses d'enseignement.

quel est le total des dépenses (entretien de bâtiments, fonctionne-
ment. traitements, équipements) :

1° par chaque province;
2' par l'ensemble des communes de chaque province, pour leur

ensciqncrncnt ?
Frœbcl, primaire, moyen, technique ct professionnel, universitaire?

Distinguer dans ces sommes qui peuvent être globales pour 'chaque
province et pour lenscmb'c des communes de chaque province. les
dépenses;

1° directes d'entretien des écoles provinciales ct communales;

2' des subventions à' des écoles adoptées. adoptables ou libres non
adoptées ni adoptables 7

In tweetalige instellingen waarvan de leiding zou toevertrouwd zijn
aan een eentaliq bestuurder wordt in sommige qe vallen de erkenning
voorzten van een adjunct-bestuurder aan wie de pedagogische leiding
der afdeling waarvan de directeur de voertaal niet kent, zou worden
toe vertrouwd.

•••
Wat anderzljds het admtnistraüef personeel betreft, kan een surveil-

lant of bediende of secreraris erkend worden voor 60 leerlinqcn en cen
bijkomende surveillant ol bedicnde boven ISO leerllnqen.

Een bibllothecaris kan erkend worden indien de schoolbevolkinq
100 leerllnqen overschrijdt.

Een ambt van onder-directeur mag erkend worden wanneer het
aantal leerlinqen 200 bereikt.

VRAGEN VAN ALGEMENE AARD.

VRAAG.

Onderwijsuitgaven.

Welk is het totaal bedrag der uitqavcn (onderhoud van gebouwen,
werkinq, wedden, uitrusting) :

I' van elke provlncle:
2° van de qezamenlljke gemeenten van elke provincie, voor hun

onderwl}s 1
Bcwaarschoolonderwljs. lager, mlddelbaar. tcchnlsch en beroepson-

dcrwljs, unlversltair onderwijs?
In die bcdraqen, die qlobaal moqen zijn voor elke provincie .en voor

de gezamenlijke gemeenten van elke provincie, een onderscheid maken
tussen :

1° de rcchtstreekse uitgaven voor hct onderhoud van de provinciale
en qcmeentescholen:

2° de uitgaven In dc vorm van toelagen aan aanqenomen, aanneem-
barc of vri]e, noch aangenomen noch aannecmbare scholcn 1



RaPON5E.

I. -- Enseignement primair~. - Riponse provisoire,

Il sera répondu il la question dés que les différents éléments auront
pu être rassemblés.

D'ores cl déjù, I'anentjon de l'honorable membre est attirée sur le fait
que la question des dépenses pour l'entretien des bä timents scolaires
ct leur équipement est. pour ce qui concerne l'enseignement primaire.
de la compétence de M. le Ministre de l'Intërteur ä qui je transmets
un exemplaire de la questlon,

Il. -- En.seignement moyen, - Réponse définitive,

A .. _,. Total des dépenses (entretien des bâtiments, fonctionnement,
traitements, équlpements] relatives aux établissements provinciaux
e: communaux d'enseignement moyen. Hab'i par province,

I. Province d'Anvers:
Etabhsscmcnts .communaux: fr. 1.172.150.40 (Jé~J1$Cs -.basées
sur les comptes de 1952),

2. Province de Brabant:
Etablissements communaux, 67.620.865 francs (dépenses basées
sur les comptes de 1952 ou de 1953).

.3. Province de Hainaut:
Etablissements provinciaux, aucun document ne se trouve en
la possession de mes services.

4. Provinœ de Liege:
Etabhssements communaux: 31.045,467 francs [dépenses basées
sur le budget de J 952).

5.Province de Limbourg:
Etablissements communaux: fr, 748,165.25 (dépenses basées sur
les comptes de 1952).

B. ~ Total des dépenses directes d'entrcttcn des écoles provinciales
e 1 communales, établi par province,

I. Prov,nces d·Anvers. de Heinsut et de Gege':
Etablissements communaux: il n'est pas possible de déterminer
d'après les comptes de 1952 le montant des dépenses affectées
à rentretien.

2. Provin<'e de Brnbent :
Etab'Issements communaux à l'exception de l'école moyenne de
Saint-Iosse-ten-Noodc : 5.084,697 francs pour un montant total
des dépenses s'élevant à fr. 65.500.826.95.

3. Province de Limbourg:
Etablissements comrnunaux : Ir. 71.373.75.

N. B. --- Dans les dépenses d'entretien, ne sont pas comprises toutes
les dépenses de personnel chargé de rentretien.
Les sommes affectées aux salaires comprennent en eflel la rétribution

de personnes chargées d'autres travaux que ceux d'cntreuen proprement .
dits.
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ANTWOORD.

I. - Lager onderwiis. _. Voorlopig antwöord.

Op deze vraag zal een antwoord worden verstrekt zodra de verschll-
'lende elementen er van bilecnqebracht zijn:

Nu reeds vesttq Ik de aandacht van het achtbaar lid op het feit dat
de kwestle der uitgaven voor onderhoud der schoolqebouwen en hun
ultrustinq. wat hel' lager onderwijs betreft. 'onder de bevoeqdhetd valt
van de heer Mlrüster van Binnenlandse Zaken, aan wie ik ecn exem-
plaar der vraaq overmaak.

IL - Middelbaar onderwijs. - Definitief antwoord.

A. - Totaal per provincle van de uitqavcn (onderhoud van de
gel5ouwen. werking. wedden, uitrusting) voor de ptovlnclale en
gemeentelijke inrlchtinqen voor rniddelbaar ondcrwijs :

I. Provincie Anuoerpen ;
Gerncenidijke 'lnrichiinqen: Fr, 1.i72.150.40 (uttqaven qebaseerd
op de rekcninqen van 1952).

2. Prooincie Brabànt:
Gemeentelijke inrichtingen: 67.620.865 frank (uitgaven qebaseerd
op de rekenlnqcn van 1952 of van 1953).

3. Provincie Heneqouwen:
Provinciale lnrichtinqen : mijn dlensten beschtkken over qeen
enkel document,

4. Provlncie Luik .
Gemeentelüke inrlchttnqen : 31.045.467 frank (ultqaven qebasecrd
op de begroting van 1952).·

5. Prooincie Lïmburq .
Gcrnecntcltjke inrichtiaqen : fr. 748.165.25 (uitgaven gebaseerd
op de rekeningen van 1952),

·B. - Totaal, per provincie, van de rechtstreekse uitgaven voor het
onderhoud van de provinciale en qemeentelüke scholen :

\. Provincies Ant,verpen.· Henegouwen en Luik :
Gerneentelijke inrichtingen: op basis van de rekcninqen van
1952 kan onmogelijk vastqesteld wordcn hoeveel de uitqaven
voor het onderhoud hedraqen.

2. Provincie Brabant:
Gemeentelijke Inrlchtlnqen met uitzondering van de middelbare
school van Sint-joost-ten-Node : 5.084.697 [rank, voor een totaal
bedrag ten belopc yan fr. 65.500.826.95.

3. Provincie Limburg:
Gemeenteltjke Inrichtinqen : fr. 71.373.75.

N. B. -- In de onderhoudskosten zijn niet alle uitqaven beqrcpen voor
het personecl belast met het onderhoud.
In de somrnen besternd voor de lonen is inderdaad de bezoldiqmq

bcqrcpcn van personen die nog anderc werken dan hct eigenlijk onder-
houdswcrk mocten ' verrtchten,



III. - Enseignement technique. - Réponse définitive. m. - Technisch onderwiis. - Definitief antwoord.

_. .-- . --_.- .... " •.. -- ... -_ ...~... -, - ...- ...... - ---_._---- . ----- •...-- - ..-._--' . ."._-- ..- ._--- . _ .. .- -_ . - . "-'-"'-'

ÉCOLES PROVINCIALES ~COLES COMMUNALES- -
NOM DE LA PROVINCE PROVINC1ALE $CHOLEN GEMEENTELIJKE SCHOLEN

- Subsides- Fonctionne- tquipement Subsides- Fonctionne- l'tqu'ipemcnt
traitements mçnt traitements mentNAAM VAN DE PROVINCIE --. - - - - -We:ld~n- We,/d~n·
roeillnen Werkinn Uirrusting ~oe/aRen I Werkinn Uitnl.lling

-
Anvers. - Antwerpen --. --. ... ... ... ... ... 8,276,280 .341,396 154,550 51.081.744 1.802,114 1.462,975
Hainaut. - Henegouwen ... -- . ... ... .-- ... ... 59.29.3.776 2.326,765 2,954.200 47,825.364 828,521 20,150
Liège. - Luik ... ... '" ... ... -- . ... ... ... 35,336.820 l.432,500 I 894,675 57.665,400 1.247.899 8-16,825
Limbourg. - Limburg. ... '" ... ... ... ... ... 2.064,180 32,827 - 1,380,300 t,984 -

amur, - Namen , ... ... ... ... ... ... , .. ... 3,156.600 47.643 I - 1.070.052 10.493 . -".Flandre Occtdenta'c, - West- Vloanderen ... ... ... - - - 14.781.420 512.11 I H9.S75..

uxernbourg. - Luxemburg .,' ... ... ... ... ... - - - 1.037.160 43.502 -
landre Orientale. - O~st- Vleonderen ... ... ... ... 7.396.404 130,536 - 16.290,804 760.852 62M50
rabane. -.. Brabant ... ... ... '" ... ... ... ... 11.430.324 378.718 5.075 81.'l~5.692 3,059.186 1.155.950

•.•....._---- ------ _ .._---- --_ ..~- .---------
Totaux. -- Totelen ... ... fr.

I
126.954.38'1 4.690.385 4.008,500 272,577.936 8.269,662 1,568.325

- , /

N

L
F
B

RÉCAPITULATION. - SAMENVATTING.

Subsides-
traitements

Wedden.
toe/IiRen

186.290.244
7l,767,932
62,244.49

76.328,568
28.658.97~

131.692.716
20.541.26-4

12-1.990.836
l+U38.86i

ÉCOLES LIBRES

VRIJE SCHOLEN

Fonctionne-
ment

Werkillj]

6.695.355
2.350,099
2.296.439
3,361.774

955.649
5.069.067

814,'267
4,951.197
4.02i.310

£quipcment

UitruJitina

1.123.025
935,125
850.025
532.975
33.650

3.+56.150
1.000

824.800
663.125

837,653,892 30.518.157 " 8,423.175

Subsides-traitements Subsides fonctionnement

IVedden-foe/8(;en 'I,Verking
.

Ecoles provinciales. - Provinciale scholen ...
Ecoles communa'cs. - Gemeenteliik» schoten .
Ecoles libres. -- Vrije scholen ... .., ...

126.954,3M
272.577.936
837.653,892

4,690.385
8,269,662

30.518,157

Totaux. - Totelen fr. 1.237.186.212 43,478.204

IV. - Enseignement universitaire. - Réponse définitive.

Subsides ëqutpemcnt

Uitmstinfl

ot.008.500
4,568.325
8,423.175

17,000,000

IV. - Universitair onderwijs, - D.cfiniticf antwoord.

Il n'y a pas d'ëtab'ts-crncnts provinciaux ou communaux d'enseigne-
ment universitaire.

Er zijn qecn qemeentelijke en provincie-inrtcbtlnqen van univcrsitair
onderwijs.

--oD
IJl

"'"\-oD
IJl
IJl



QUESTION.

Constructions scolaires.

M. le Ministre pourrait-il communiquer il la Commission

a) la liste des travaux en chantier au 10 avril 195i. qui sont achevés
et livrés à l'usage scolaire au 1er décembre 1951;

b) la liste des travaux adjugés au 10 avril 1951. dont les chantiers
sont ouverts et la date promise de mise des locaux il la disposition des
établissements;

cl la liste des nouveaux travaux adjugés depuis Je 10 avril 1954.

d) particulièrement les travaux de constructrons universitaires adjugés
depuis le 10 avril 1954. et la date promise de leur achèvement,

RÉPONSE.

Ci-joint, les renseiqnernents demandés et repris sous forme de listes
correspondant il chacune des questions posées.

Liste des travaux en chantier au 10 avril 1954,
qui sont achevés et livrés à l'usage scolaire au 1" décembre 1954.

1. PECQ. '- Pensionnat. - Construction totalité.

2. GOSSELIES. - Pensionnat. - Construction totalité.

3. SAINT-HUBERT. - E.M. - Deuxième tranche.

1. LAROCHE. -- E.M. - Première tranche.

5. IXELLES. -- A.R. - Aménagement locaux.

6. AUDERGHEM. - E.M. - Première tranche.

7. BERTRIX. - E.M. - Première tranche.

S. JODOIGNE. - Pensionnat. - Aménagement du château.

9. SAINT-GHISLAIN. - A.R. - Première tranche. gros-œuvre et
parachèvement.

10. EUPEN. -- A.R. - Première tranche. moins les gymnases. et
installations sanitaires.

11. ATHUS. ~ E.M. ~ Deuxième tranche.

12. COMINES. - AR ~ Six classes de la première tranche.

13. DOUR. - A.R. - Deuxième tranche.

H. HANNUT. - AR ~- Première tranche.

15. LIÈGE. -- Université. - Institut de pharmacie. installation élec-
trique.

16. AVELGEM. ---, E.M.E. - Première tranche. gros-œuvre el para-
chèvement (12 locaux sur 19 ont été mis en service le 1er sep-
tembre 1951).

17. BRUXELLES II. - E.M.E.g. Première tranche. qros-ceuvre
et parachèvement.

IS. ETTEREEK. - A.R. - Première tranche. gros-œuvre et para-
chèvement.

19. GRAMMONT. - E.M.E.f. - Modernisation et extension, gros-
œuvre et parachèvement de la cuisine et du réfectoire.

20. HAL. -.- A.R. - Première tranche. gros-œuvre ct parachèvement.

21. HEMIXEM. - E.M.E. - Modernisation. chauffage central.

22. YPRES. - A.R. - Première tranche. parachèvement et gros-
œuvre.
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VRAAG.

Schoolgebouwen.

De heer Minister gelieve aan de Commissie kennis te geven van:

a) de lijs! der op 10 April 1951 aan de gang zijnde werken. die op-
I December 1954 voltooid waren en voor schoolgebruik werden open-
gesteld;

b) de lijst der op 10 April 1954 toeqewezcn werken waarmee reeds
beqonnen is. en de in het vooruitzicht gestelde datum waarop de lokalen
ter bcschlkktnq van de inrichtingen zullen worden gesteld;

c) de Iijst der nieuwe werken, toeqewezen sedert 10 April 1954;

d) Inzondeeheid de werken aan unlversitejtsqebouwen, tœgewezen
sedert 10 April 1954. en de datum die voor bun volt~iing in het voor-
uirztcht is gesteld,

ANTWOORD.

Hierna volqen de gevr"agde inlichtingen; se "zijn opgenomen In
lijsten welke overeenstemmen met elk van de gestelde vragen.

Lijst der werken die op 10 Ap~il 1951 aan de gang waren, thons
voltooid zijn en op 1 December 1954 klsar waren voor schoolgebruik.

1. PECQ. - Kostschool. - Constructie totalitelt,

2. GOSSELIES. - Kostschool. - Constructie totahteit.

3. SAINT-HUBERT. - M.S. - Tweede gedeelte.

1. LAROCHE. - M.S. - Eerste gedeelte.

5. ELSENE. - K.A. - Geschiktmaking der- lokalen,

6. OUDERGEM. - M.S. - Eerste gedeelte.

7. BERTRIX. - M.S. - Eerste gedeelte.

8. GELDENAKEN. - Kostschool. - Geschiktmaking van het kas-
teel, .

9. SAINT-GHISLAIN. - K.A. - Eerste gedeelte. ruwbouwen
alwerkinq.

10. EUPEN. - K.A. - Eerste qedeelte, min de turnzalen en de sani-
taire installaties.

Il. ATHUS. - M.S. - Tweede gedeelte.

12. KOMEN. - K.A. Zes klasscn van het eerste gedeelte.

13. DOUR. - K.A. - Tweede qedeelte.

11. HANNUlT. K.A. - Eerste gedeelte.

15. LUIK. - Universiteit. - Instituut voor artscnijbereidkunde, elec-
trische installaties.

16. AVELGEM. - R.M.S. - Eerste schtjf, ruwbouwen afwerking
12 lokalen van de 19 in gebruik genomen op I Septernber
1954).

17. BRUSSEL II. - R.M.j.s. - Eerste gedeelte. ruwbouw en afwer-
king.

18. ETTERBEEK. - K.A. - Eerste gedeelte. ruwbouwen afwer-
king.

19. GERAARDSBERGEN. - R.M.m.s. - Modernlserlnq en uitbrel-
ding, ruwbouwen afwerking keuken en refter.

20. HALLE. - K.A. - Eerste qedeelte, ruwbouwen afwerking.

21. HEMIKSEM. - R.M.S. - Mo Ierntsertnq, centrale verwaring.

22. IEPER. - K.A. - Ecrste gedeelte. ruwbouw en afwerklnq.

23. ISEGHEM. - E.M.E. - Première tranche. gros-œuvre et para-
chèvement.

21. KNOKKE. - Pensionnat. - Modernisation théâtre et salle des 2i. KNOKKE. - Kostschool, - Modernlserlnq, toneel en feestzaal.
fêtes.

25. COURTRAI. - A.R. - Première tranche. gros-œuvre et para- 25. KORTRIJK. - K.A. - Eerste qedcelte, ruwbouwen afwerking.
chëvement,

26. MALINES. - L.R. - Modernisation, construction de la cuisine
et du réfectoire.

27. MENIN. - E.M.£. - Première tranche. parachèvement et gros-
œuvre.

23. IZEGEM. - R.M.S. - Eerste qedeelte, ruwbouwen afwerking.

26. MECHELEN: - K.L. - Modernlserlnq, bouwen van keuken en
refter,

27. MENEN. - R.M.S. - Eerste gedeelte. ruwbouw cri afwerktnq.



32. POPERINGHE. - E.M.E. - Deuxième tranche, gros-œuvre et
parachèvement.

33. RENAIX. - E.M.E.1. - Première tranche, gros-œuvre et para-
chèvement.

34. TAMISE. - E.M.E. - Première tranche, gros-œuvre et para-
chèvement.

35. TIRLEMONT. - A.R. - Tables de travail et équipement des
laboratoires.

36. TORHOUT. -- E.M.E.-- Deuxième tranche, gros-œuvre et 36. TORHOUT.·- R.M.S. - Tweede schij], ruwbouwen afwerking.
parachèvement.

3i. FURNES. - A.R - Deuxième tranche. gros-œuvre et para- 37. VEURNE. - K.A. _.' Tweede gedeeite. ruwbouwen afwerkinq,
chèvernent, ' .
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28. MOL. - A.R. - Deuxième tranche. gros-œuvre et parachève-
ment.

29. NEDERBRAKEL. - E.M.E. - Première tranche. gros-œuvre et
parachèvement.

30. OOSTMALLE. - E.M.E. -. Deuxième tranche, gros-œuvre et
parachèvement (d'un local). .

31 . OVERPELT. - A.R. -' Première tranche. gros-œuvre· et para-
chèvement.

38. VILVORDE. - E.M.E.g.f. - Modernisation et extension, pre-
mière tranche. gros-œuvre et parachèvement.

Liste des travaux adjugés au 10 avril 1954 dont les chantiers sont
ouverts et ia dale promise de mise des [ocaux à la disposition des

établissements.

Remarque: Lors de l'ouverture d'un chantier il n'est pas «promis»
de date de mise en usage des locaux. La construction se fait. au moins
en 3 et, parfois. 4 ou 5 entreprises : groscœuvre.· chauffage central,
électricité. parachèvement, installations sanitaires, dallage des cours et
chemins d'accès. etc. Le Département des Travaux Publies fixe un
délai théorique pour chacune d'elles. Il est trop souvent arrivé. les der-
nières années, que le «délai théorique général» dépassait même la
somme des délais théoriques fragmentaires (voir les premières tranches
de Dixmude, Courtrai, Mol. Ypres. Wavre, Marche, Comines), alors
qu'il aurait dû être sensiblement inférieur. grâce il une coordination
logique de ces diverses entreprises, Les dates mentionnées ci-dessous
s'appliquent donc uniquement à la fin du délai théorique prévu pour
l' entreprise dont question.

. Exemple : Le gros-œuvre de « Brussel, K.A.» doit ëtre terminé
(théoriquement) au 8 avril 1955. Il est évident que récole ne pourra
pas disposer à cette date des locaux fournis en «gros-œuvre» unique-
ment.

ET ABLlSSEMENT
Date théorique

de fin
des travaux

1. SCHAERBEEK, E.M.g.
Extension, gros-œuvre et parachèvement

L
6.12.1952

2.
5. 8.1953

3.

9. 4.1954

4.

17, 2.1954

5.

14. 2.1955

6.

26. 6.1954

7,
27.11.1953

2. MOLENBEEK, E.M.g.
Extension, gros-œuvre et parachèvement

3. GEMBLOUX. A,R.
Première tranche, gros-œuvre et parachèvement

4. SAINT· GEORGES, E.M.
Deuxième tranche, gros-œuvre et. parachève-
ment. ... .

5. SAINT-GHISLAIN, AR
Deuxième tranche, gros-œuvre ...

6. WAREMME, A.R.
Première tranche, gros-œuvre et parachèvement

r. AYWAILLE, E.M.
Première tranche. gros-œuvre et parachèvement

8. COMINES. A;R.
Première tranche (moins 6 classes), gros-œuvre
et parachèvement ... 4, 2.1954

9. PERUWELZ, E.M.g.
Première tranche. gros-œuvre et parachèvement 27. 8.1954

10. CINEY, A.R.
Extension. ll'e tranche, gros-œuvre '" 2.1955
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28. MOL. - K.A. - Tweede gedeelte, ruwbouwen afwerking.

29. NEDERBRAKEL. - R.M.S. - Eerste gedeelte. ruwbouwen
afwerking.

30. OOSTMALLE. - R.M.S. - Tweede gedeelte. ruwbouw en
afwerking (van een lokaal).

31. OVERPELT. -. K.A. - Eerste gedeelte. ruwbouwen afwerking.

32. POPERINGE. - R.M.S. -- Tweede schijf, ruwbouwen afwer-
king.

33. RONSE. _. R.M.m.s. - Eerste gedeelte. ruwbouw en afwerking.

31. TEMSE. - R.M.S. - Eerste qedeelte, ruwbouwen afwerking.

35. TIENEN. - K.A. - Werktafels en uitrusting laboratoria.

38. VILVOORDE. - R.M.m.s. - Modernisering en uitbreiding.
eerste. qedeelte, ruwbouw en afwerking.

Lijst de t: werken toegewezen tot en met 10 April 1954 die reeds in
uitvoerinq zijn en waarvan dedatum waarop de lokolen ter beschikking

van de inrichtingen zullen gesteld woeden, toegezegd is.

Opmerkinq : Bi] het aanvangen van werken wordt er geen datum
« toeqezcqd » waarop de lokalen in gebruik zullen kunnen genomen
.worden, Voor de constructte hebben teri minste 3 en soms é en 5 aan-
neminqen plaats: ruwbouw, centrale verwarming, electrtcltett, afwer-
king, sanitaire installatles, bevloering van de binnenplelnen en toegangs-
weqen, enz. Het Departement van Openbare Werken stelt een
theoretische termij n vast voor ieder dezer aannemingen. De laatste [aren
is het maar al te dlkwljls gebeurd dat de « algemene theoretlsche termijn )}
zelfs het totaal van de gedeeltelijke theoretische termijnen (die de eerste
gedeelten van Diksrnuidë, Kortrijk, Mol, Ieper. Waver, Marche. Komen)
overschreed alhoewel ht] merkelijk korter had moeten zijn, dank zij een
logische coördinatie van deze aannemingen. De hierna vermelde data
hebben dus slechts betrekking op het einde van de theoretische termijn
die voor een bepaalde aanneming voorzlen werd,

Voorbeeld: De ruwbouw van «Brussel. K.A.» moet (theoretisch)
voltooid zijn op 8 April 1955. Het spreekt vanzclf dat de school
niet op die datum over de Iokalen die zich nog in het stadium « ruw-
bouw » bevinden, zal kunnen beschikken.

INRICHTING
Voorztene
einddaturn

SCHAARBEEK. M.S.j.
Llitbreidinq. ruwbouwen afwerking

MOLENBEEK, M.S.j.
Uitbreiding, ruwbouwen afwerking

GEMBLOERS, K.A,
'Eerste qedeelte, ruwbouwen afwerking ...

SINT-JORIS, M.S.
Tweede gedeelte, ruwbouwen afwerking

6.12.1952

5. 8.1953

9. 4.1954

17. 2.1954

SAINT-GHISLAIN, K.A.
Tweede qedeelte, ruwbouwen afwerking

BORGWORM. KA
Eerste gedeelte, ruwbouwen afwerking ...

AYWAILLE, M.S.
Eerste qedeelte, ruwbouwen afwerking

8. KOMEN, KA
Eerste gedeelte [min
afwerking. .. .

14. 2.1955

26. 6.195'1

27.11.1953

6 klasscn}, ruwbouwen
'I. 2.195'1

9, PERUWELZ. M.S.j.
Eerste \ledeelte, ruwbouwen afwerking ' ...

10. CINEY. K.A,

Llltbretdlnq, Ißle qedeelte, ruwbouw

27. 8.195'1

2.1955



ETABLISSEMENT
Date théorique

de fin
des travaux

11. STAVELOT. A.R.
Première tranche, gros-œuvre et parachèvement 8. 1.1955

12. CHATELET, A.R.
Deuxième tranche, gros-œJ!vre et parachève-
ment :30. 4.1955

13. WALCOURT. E.M.
Totalité. qros-œuvre et parachèvement

H. FLEURUS, E.M.
Première tranche, gros-œuvre

15. L!ËGE. Université.
Aménagement laboratoire thérapeutique ...

16. L1ËGE, Université.
Institut de Zoologie, installation électrique

17. OHAIN. LMA
Totalité. gros·œuvre

13. 8.1955

5. 1.1955

31. 3.1955

16. 4.1955

1&. HANNUT, A.R.
Deuxième tranche, \lros-œuvrc ct parachève-
ment 25. 2.1955

'19. IRCHONWELZ. I.MA
Internat, gros-œuvre et parachèvement B. 1.1955

20. THUIN, A.R.
Deuxième tranche, wos·œuvre .. , ... 20.12.1954

21. IXELLES. A.R.
Première tranche, gros-œuvre ct parachèvement 27. 9..1955

22. JUMET, E.M.C.

Première tranche. gros-œuvre ct parachèvement26. 3.1955

23. MARCHIN, A.R.
Première tranche, gros-œuvre et parachèvement 4. 3.1955

21. L1ËGE. Université.
Institut de Zoologie. chauffage central 24.11.1954

25. MONS, A.R.
Modernisation, I re tranche ...

26. TOURNAI. L.R.

Premlère tranche, gros-œuvre ct parachèvement

I. - Ecoles mouennes.

27. AVELGEM. E.M.E.
Première tranche. gros-œuvre et parachèvement
Chauffage central ..
Electricité

5; 1.1955

3. 3.1955

27. 2.1954
I. 9.1954

30.12.1954

28. I.OOZ, E.M.E.
Gros-œuvre et parachèverueuc ... ... ... ... 26.11.1954
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INRICHTING

11. STAVELOT: KA
Eerste gedeelte. ruwbouwen afwerking '"

12. CHATELET, K.,A.
Tweede qedeelte, ruwbouwen afwerkinq

13. WALCOURT,' M.S.
Totalttett, ruwbouwen afwerkinq

14. FLEURUS. M.S.
Eerste gedeelte. ruwbouw

15. LUIK, Llniversiteit.
Geschlktmakinq van het laboratorium voor the-
rapeutica.. ... .., ... ... ... ... '" ...

16. tUIK, Universiteit.
Instituut voor dierkunde, electrische installatles

17. OHAiN, L.H.I.
Totaliteit, ruwbouw ..... _ ",

18. HANNUIT. KA
Tweedc gedeelte, ruwbouwen afwerking

Voorziene
einddaturn

8. 1.1955

30. '1.1955

.i 13. 8.1955

5. 1.1955

31. 3.1955

16. 4.l955

25. 2.1955

19. IRCHONWELZ, L.H.I.
Internaar, ruwhouw en afwerking 8. 1.1955

20. THUIN. K.A.

Twcede gedeelte. ruwbouw 20.12.1954

21. ELSENE, K.A.

Eerste qedeeltc, ruwbouwen afwerking ... 27. 9.1955

22: JUMET, M.S.j.
Eerste qedeelte, ruwbouwen afwerkinq 26. 3.1 955

23. MARCHIN, KA
Eerste qedeelte, ruwbouwen afwerking '" 4. 3.1955

24. LUIK. Universltett.
Instituut voor Dlerkunde, centrale verwarming 24.11.1954

25. BERGEN. K.A.
Mqderniserniq. 1" I... gedeelte ...

26. DOORNIK. K.L.

Eerste qedeelte, ruwbouwen afwerkinq

1. -- Middelbaar onderioijs,

27. AVELGEM. R.M.S.
Eerste schij], ruwbouwen afwerking
Centrale verwarming
Electriciteit ... ... ... .. .

2B. BORGLOON. R.M.S.
Ruwbouwen arwerkmq

29. BRUGES, A.R. 29. BRUGGE, K.A.
Première tranche, gros-œuvre et paracnevemem 13. 6.19'>5 Eerste schij], 'ruwbouwen afwerktnç

30. BRUXELLES I. A.R.
Totalité. gros-œuvre ." .

3i. GEEL. E.M.E.
Prcmiëre tranche, gros-œuvre et parachèvement
Electrlclté ... ... ... ... . ..

32. GENK. A.R.

Deuxième tranche, gros-œuvre et parachève-
ment ...
Electrlcitë ... ... ... ... '" ... . ..

33. GAND. A.R.lI.
Première tranche, gros-œuvre et parachèvement

JO. BRUSSEL I, K.A.
B. 4.1955 Totalitejr, ruwhouw

7. 5.1954
17. 7.1954

1.1955
B. 1.1955

B.1955

.......
31. GEEL, R.M.S.

Eerste schilF; ruwbouwen afwerklnq
Electriclteit ... ...'... ... ... ..•

32. GENK, K.A.
Tw~"d" schijf. ruwbouwen afwerkinq

Electriciteit

33. GENT. KAU.
Ecrste schijf. ruwbouwen afwerking '" ...

5. 1.1955

3. 5.1955

27. 2.1954
I. 9.1954

30.12.1954

26.11)954

13. 6,1955

B. 4.1955

7, 5.1954
17. 7.1951

1.1955

8. 1.1955

11.1955
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ETABLISSEMENT

34. HElST-OP-DEN BERG. A.R.
Troisième tranche, gros·œuvre et parachève-
ment • •.. ... ..•
Chauffage central ..
Electticilé

35. HERENTHALS, E.M.E.
Deuxième tranche. gros-œuvre el parachêve·
ment • ... ... ... ... ..• .., ... ... . ..

36. KNOKKE. E.M.E .:
Première tranche. gros-œuvre et parachèvement

37. COURTRAI. E.M.E.l.
Première tranche, gros-œuvre et parachèvement
Electrlcttë
Chauffage central c. ••• ••• ••• ••• ••• • ••

38. BOURG-LEOPOLD, A.R.
Gros-œuvre et parachèvement. 2' tranche

39. LIERRE. A.R.
Première tranche. gros-œuvre _.. ... .._ ..•

40. LIERRE. E.M.E.g.
Totalité. gros-œuvre... .., ... ... ..• . ..

'l'' TIRLEMONT, E.M.E.f.
Première tranche, gros-œuvre et parachèvement

42. TURNHOUT, A.R.
Première tranche. gros-œuvre et parachèvement

Il. - EnJ:cignemcnt technique.
B. DIEST. Ecole professionnelle de l'Etat pour filles.

Première tranche, gros-œuvre et parachève-
ment, internat .. _ ... ...

44. DIXMUDE, Ecole d'agriculture de l'Etat.
Première tranche, gros-œuvre et parachèvement

45. GAND. Institut des textiles de J'Etat.
Quatre ateliers et bâtiments intermédiaires,
gros-œuvre et parachèvement ... ... ... '"

46. HASSELT, Ecole des mines de J'Etat.
Internat, 1re tranche ...

III. - Enseignement normal.
47. BRUXELLES II, Ecole normale

Travaux d'achèvement
de l'Etat (filles).

IV. -- Enseiqnemeni technique.
48. IRCHONWÉLZ, I.M.A.

Internat filles, gros-œuvre ...

49. IZEL, I.T.A,
Internat et externat filles, gros·œuvre... . ..

Date théorique
de fin

des travaux

12. 8.t95i
1.10.195

I0.12.l95i
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INRICH1:ING

31. HEIST-OP-DEN BERG, K.A.
Derde schijf, ruwbouwen afwerking

Voorztene
einddaturn

Centrale verwarming ...
Electrtcttelt ... ... ... ... ... . ..

12. 8.1954

1.10.1951:
10.12.1951:

35. HERENTALS. R.M.S,
Tweede schljf, ruwbouwen afwerking... ... 18. 1.1955

18. 1.1955

36. KNOKKE. R.M.S.
17. 1.1955 Eerste schijf. ruwbouw en afwerking 17. 1.1955

37. KORTRIJK, R.M.m.S.
17. 2.1954 Eerste schijf, ruwbouw en afwerkinq 17. 2.1951
2i. 7.1954 Electrtcitett ... ... 2i. 7.1954
30.11.1951 Centrale verwarminq ... ... ... ... 30.11.1954

38. LEOPOLDSBURG, KA
26. 4.1954 Ruwbouwen afwerking. 2' schijf ... ." ... 26. 4.1951

39. LIER. KA
29. 7.1954 Eerste schijf, ruwbouw ... ... ... ... ... 29. 7.1954

40. LlER, R.M.m.S.

2.1955 Totaliteit, ruwbouw ... ... ... 2.\955

il. TIENEN, R.M.m.S.
3. 5.\955 Eerste schijf. ruwbouw en afwerking 3. 5.1955

42. TURNHOUT, KA
23.1 1.1954 Eerste schijf, ruwbouw en afwerking ... ... 23.11.1954

14. DIKSMUIDE, Rtlkslanobouwschool.
4. 4.1955 Eerste schljl, ruwbouwen afwerking

iS. GENT. Rijks Textiellnstituut.
Vier werkplaatsen. en tussenqebouwen, ruw-

1.1955 bouwen afwerking .

16. HASSELT, Rijksmijnbouwschool.
Internaat, 1'~o schijf

3.1955

3.1955

2.\955

8. 1.1955

II. - Technisch ondenoijs.
43. DIEST. Rtjksberoepsschool (metsjes).

Eerste schijf, ruwbouw internaat 3.1955

4. 4.1955

1.1955

3.1955

47.

III. ~ Normeelonderwiis,

BRUSSEL II, Rijksnormaalschool (meisjes).
Voltooiingswerhn. ... ... ... . .. 2.1955

IV. - Technisch onderiuiis,

48. IRCHONWELZ, L.H.I.
Internaat meisjes, ruwbouw 8. 1.1955

19. IZEL. T.H.I.
18.11.1954 Internaat en externaat 'meisJes, ruwbouw ...

Liste des nouveaux trevsux adjilgés depuis le la avril 1954.

Remarqlle. - Comme pour les listes A et B. il n'est tenu compte que
des chantiers importants. Si la liste complète est désirée sa rédaction
demandera un délai supplémentaire.

ETABLISSEMENT
Date de

l'adjudication

1. IZEL, LT.A.
Installations électriques, première tranche 16. '1.1954

2. BRUXELLES Il, AR
Deuxième tranche, gros·œuvre: et parachèvement, 23. 4.1954

18.11.1954

Lijst der nlelH"e werken, toeqeiuezen sedeti 10 April 1954.

Opmerking. - Zoals. vcor de lijsten A en B werd slechts rekentnq
gehouden met de belangrijke bouwplaatsen, Indien de volledige lijst
gewenst wordt zal het oprnakcn er van nog wat tijd verqen,

Datum van de
INRICHTING aanbestedinq

J. IZEL. Technisch landbouwinst,
Electrlsche installaües, eerste qedeelte ... 16. 4.1954

2. BRUSSEL Il, KA
Tweede gedeelte, ruwbouw en afwerking 23. 4.1954



Dare de
ET ABLISSEMENT l'adjudicaUon

3. SERAING. A.R.
Première tranche. gros-œuvre ... ... ... '" 23. 4.1951

4. SAINT-GEORGES, E.M.
Chauffage central. deuxième tranche ... ... '"

30. 4.J954

5. GOSSELIES; Pensionnat.
Chauffage central. annexe ... ." ... 30. 4.1954

6, EUPEN. A.R.
Installations électnques, première tranche 30, 4.1954

r. GEMBLOUX. I.A.
Aménagement de laboratoires de technologie '"

21. 5.195"1

8, ANDERLECHT. E.MY
Aménagement de boxes pour examen du bétail ... 21. 5.1951

9. DOUR, A.R.
Insrailatton éclairage (exter-asion) . ".6.19H

JO. EGHEZtE. E.M.
Aire en béton. première tranche ... -4. 6.1954

Il. PÉRUWELZ. E.M.g. 11.

Chauffage central. première tranche ... ... '" Il. 6.1954

12. FOREST. E.N. 12.
Construction (6 classes] ... ... ... ... '"

IJ. 6.1954

13. SCHAERBEEK. E.M.g. 13.
Chauffage central (extension) 18. 6.1954

14. BRUXELLES I. L.R.
Travaux divers. installations de laboratoires 25. 6.1954

15. HANNUT. AR
Installations électriques, deuxième tranche ... 25. 6.1954

16. FRASNES. E.M.
Première tranche. gros-œuvre et parachèvement. 9. 1.1954

17. PONT-À-CELLES. AR
Prern ièi-e tranche. gros-œuvre . 16. 1.1954

18. BRUXELLES. Conservatoire.
Chauffage central 16. 7.1954

19. MOLENBEEK. E.M.g.
Chauffage central (extension) 16. 7.1954

20. BEAUMONT. EM.F.
Aménagement locaux 16. 7.l95-t

21. IRCHONWELZ. I.M.A.
Insta!lations électriques (fume) ... . .. 30. 7.1954

22. AYWAILLE, E. M.
Installation chauffage central. première tranche. G. 3.1954

23. WELKENRAEDT. E.M,
Construction' école moyenne. première tranche.
gros'œuvr~ 13. 8.1954

24. CHeNÉE, A.R.
Pcinturaqes intérieurs des nouveaux locaux 20, 8.1951

25, ATHUS. E.M.
Construction habitation concierge 20. 8.195'1

26. LA CAMBRE, E.N.S.A.A.D.
Modernisation, deuxième tranche 10. 9.1954
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INRICHTING
Datum van de
aanbestedinq

3. SERAING. K.A.
Eerste gedeelte. ruwbouw 23 4.1954

4. SINT~JORIS, M.S.
Centra'e verwarming. tweede gedeelte 30. 4.195'1

5. GOSSELIES. Kostschool.
Centrale verwarming. bijgebouw... ." 30. 41954

6. EUPEN. K.A.
E!ectrlsche imtallalies. eerste gedeelte ... 30. 4.1954

7. GEMBLOERS. R.L.H.
Geschiktmaking laboratoria voor technologie... 21. 5.1954

8. ANDERLECHT. R.V.S,
Geschiktmaking boxen vooronderzoek 21. 51954

9. DOUR. K.A.
V"rliçh'j!lg~in~tallatie [ultbreidinq] 4. 6.1954

10. EGHEZÉE. M.s.
Oppervlakte in beton. eerste gedeelte .

PERUWELZ. M.S j.
Centrale verwarminq, eerste gedeelte ...

4. 6.1954

11. 6.1954

VORST. xs,
Constructie (6 klassen] ... ... . ..

SCHAARBEEK. M.S.j.
Centrale verwarming (uitbreiding)

14. BRUSSE I. K.Lr

Allerhande werken. installatie laboratoria

11. 6.1954

18. 6.1954

25. 6.1954

15, HANNUlT, KA
Electrlsche lnstallatiès, tweede gedeelte 25. 6.1954

16. FRASNES. M.S.
Eerste gedeelte. ruwbouw en afwerking 9. 7.1954

17. PONT-A CELLES. KA
Eerste gedeelte. ruwbouw 16 7.1954

18. BRUSSEL. Conservatorium.
Centrale verwarming 16. 7.1954

19. MOLENBEEK. M.S.j.
Centrale verwarming (uitbreiding)

20. BEAUMONT, M.S.m.
Geschiktmaking lokalen

16. 7.1954

16. 7.1954

21. IRCHONWELZ. L H.l.
Electrlsche installatie (hoeve) 30. 7.\954

22. AYWAILLE, M.S.
Jnstallatie centrale verwarming. eerste gedeelte ... 6. 8.1954

23. WELKENRAEDT, M.S.
Constructie middelbare school, eerste gedeelte.
ruwbouw ... ... ... ... . .. 13. 8.1954

24. CHf!NtE. KA.
Btnnenschllderinq nieuwe lokalen... 20. 8.1954

25. ATHUS. M.S.
Constructie woning van hulsbewaarder 20. 8.195'1

26. TER KAMEREN, N.H.S.B.S.K.
Modernisering. tweedc gedeelte 10, 91954

27. STAVELOT, AR
Installations électriques. première tranche... ...

27. STAVELOT. KA
10. 9.195"1 Electrischc installaties, eerste gedeelte '" 10. 9.1954

28. JUMET. M.S,J.
17. 9,1954 Twcede gedeelte. ruwbouw en afwerking

29, 1'HUIN, K.A.
17. 9.195'1 Electrtsche installaties, tweede gedeelte ... . •.

28. JUMET, E.M,g,
Deuxième tranche. gro.s-oeuvre et parachèvement.

29. THUIN, AR
Installations électriques, deuxième tranche v.. . .•

17. 9.1954

!7. 9.1954
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ETABLISSEMENT

30. GOSSELIES. A-R.
Aménagement de classes dansJes dortoirs ...

Date de
l'adjudication JNRICHTING

30. GOSSELIES. KA
1.10.1954 Gesehiktmaking klassen in de slaapzalen

Datum van de
aanbesteding

1.10.1954
JI. TIiUIN. AR

Deuxième tranche. parachèvement

Installations électriques, ruodernlsation

JI. THUIN. K.A.
29.10.1954 Twecde gedeelte. afwerking ... ... ... ... .., 29.10.1954

32. EUPEN. KA
Bescherming legen brandqcvaar, sanitaire instal-

29.10.1951 lattes ... ... ... ... ... '" ... ... ... 29.10.1951

33. VLOESBERG. M S.j.
29.10.1951 Electnsche instellaties Iuitbreiding) •...... 29.10.19501

34. LUIK; N.S.
5,1 1.t95-1 Blnnenschllderlnq [oefenschool] '" ... 5.11.195'!

35. TAMINES. KA
12.11.1951 Eerste gedeelte. ruwbouw en afwerking 12.11.1954

36. VERVIERS, K.A.
11.11.1954 Electrische installaäes .' modernisering ... 12.11.1954

32. EUPEN. AR
Protection contre l'incendie. installations sani- '
taires .'. ... ... '" . '. '" ... ". ... . ..

3J. FLOBEeI:!, E.M.g.
Installations électriques (extension)

31. LIÈGE. E.N.
Pelnturages intérieurs (école d'application) .' ".

35. TAMINES. AR

Première tranche. gros-œuvre et' parachèvement.

36. VERVIERS, AR

37. FOREST, E.N, 37. VORST, N.s.
Monte-cendrëos ... ... '" '" ... 19.11.1951 Lift wcqvoeren asse .. '" ..... '" ... '" ... 19.11.1954

38. HUY, •. .e.A. 3&. HOEI. L.S.
Para#V;elllent de la ferme ... 19.11.195+ Afwerking hOçvc ... ... " . ... 19.11.1954

39. H,UY • .e,A,. 39. HOEI. L.S.
Instaliations électriques (ferme) ... 19.11.1954 Electrlsche installaties [hoevc) ... ... '" ... 19.11 1954

.fa. COUVIN, E.M, 'la. COUVIN. M.S.
Totalllé. gros-œuvre et parachèvement. 26.11.1954 Totaliteü, ruwbouw co afwerkiog ... .. . ... 26.11.1954

41. CHATELET, A.R. 41. CHATELET. KA
Installations électriques. deuxième tranche ... 26.11.1954 Electrischc installanes. tweede gedeelte 26. t 1.1954

12. PHILIPPEVILLE. E. M. 42. PHILIPPEVILLE. M.S.
Première tranche, gros-œuvre et parachèvement ... 26.11.1954 Ecrste gedeelte. ruwbouw en afwerkinq ". 26.11.1954

13. LA CAMBRE, E.N.S.A,A.D. 43. TER KAMEREN. N.H.S.B.S.K.
Installations électriques ... ... '" ... '" 3.12.1954 Electrische Installaties ... ... '" ... '" 3.12.1954

44. SAINT-GILLES. L. R. 44. SINT-GILLIS. KL
Aménagement laboratoire ... ... '" ... '" 3.12.1954 Geschiktmaking laboratorium '" ... '" 3.12.1954

45. JODOIGNE, Horne. 45. GELDENAKEN. Tehuis.
Restauration d'étables ... " . ... 3.12.1954 Restaurati<' Van de stallcn '" ... '" ... 3.12.1954

46., FOREST, E.N. 46. VORST. N.S.
Chauffage central (annexe) '" ... ". '" ". 10.12.195'! Centrale verwarminq (bijqebouw] ... '" ... 10.12.1954

47. TAMINES. A.R. 47. TAMINES. KA
Extension atelier ct buanderie 10.12.1954 Llitbreidinq werkplaats en washuis ... ... 10.12.1954

48. MARCHIN. A.R. 48. MARCHIN, K.A.
Installations électriques. première tranche ... ' .. 17.12.1954 Electrische installaties, cerste qedeelte " . .., 17.12.1954

49. TRAZEGNIES, E.M. 49. TRAZEGNIES. M.S.
Extension atelier du bois . 17.12.1954 Uitbreiding werkplaats houtbewerking '" ... 4.12.195-1

50. ANPERLECHT. E.M.V. 50. ANDERLECHT, R.V.S
E.lectricllé (maréchallerie) 17.12.1954 Electriciteit (afdeling hoefsmeden) ... ... .. , 17.12.1954

51. SERAING, AR 51. SERAING. K.A.
Quatre classes préfabriquées '" 30. 6.1951 Vier gepraefabriceerde klassen ... ... '" ... 30. 6.J954

52. Enseignement moyen. 52. Middclbaar cnderwils.
Trente classes préfabriquées .,. S. 9.1951 Dertig gepraefabriceerde klassen

'" ... '" '" 8. 9.1954
53. Enseignement normal. 53. Normaalonderwijs.

Deux classes préfabriquées 30.10.1951 Twcc gepraefabriceerde klasscn ... ... '" ... 30.101954
54. Enseignement normal. 54. Normaalonderwijs.

DJx classes préfabrlqijées . 13.11.1954 Tien gepraefabriceerdc klasscn '" ... '" ... 13.11.1954

I. -- Enseignement moyen. \. _. Middelbaar onderlvijs.
55. ALOST, E.M.E.f. 55. AALST. R.M.m.S.

l'\.ménilgement 'dè 'Irólsdasses et renouvellement Inrichten van drie klaslokalr.n en vernieuwenle vitraux du bâtiment principal ... 23. 7.1954 ramen hoofdqebouw '" ... ... '" ... 23. 7.1954



Dàtedc
ETABLISSEMENT l'adjudication

)6. BEVEREN-WAES. E.M.E.
Construction de dix classes. aménagement plaine
de jeux et installations sanitaires ... 12. 7.1954

57. BEVEREN-WAES. E.M.E.
Installation électrique 23. 8.1954

58. BEVEREN·WAES. E.ME
Achat de deux dessertes roulantes type Brunau. 23. 8.1954
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Datum van de
INRICHTING aanbesteding

56. BEVEREN-WAAS. R.M S.
Bouwen van lien klaslokalen. aanleggen van speel-
plaats en sanitaire installaties. ... ... .., ... 12. 7.1954

57. BEVEREN-WAAS, RoM.S.
Electrtsche Installatle 23. 8.1954

58. BEVEREN-WAAS. RoM.s.
Aankoop van twee dubbele klaswaqens, type
Brunau ... ... ... ... ... ... ... 30. 6.1954

59. BOOM. A.R. 59. BOOM, KA.
Gros-œuvre, première tranche 30. 7.1954 Ruwbouw, eerste deel ... ... ... ... ... ... 30. 7.1954.

60. LOOZ. E.M.E. 60. BORGLOON. R.M.S.
Installation électrique ... ... ... ... 22.10.1954 Electrische installatle .., ... ... ... ... .... 22.10.1954·

61. BRUGGE. LR 6l. BRUGGE. K.L.
Installation sanitaire y compris salle de douches. 22.10.1954 Sanitaire installatie met stortbadzaal ... ... ... 22.10.1951

ó2. DENDERLEEUW, E.M£. 62. DENDERLEEUW, R M.S.
Construction de Ja deuxième aile '" 17.12.1954 Bouwen, hl/eede vleugel ... ... ... ." ~~" 17.12.1954

63. TERMONDE. A.R. 63. DENDERMONDE. KA
Construction, deuxième tranche ... 26.11.1954 Bouwen, tweede schijf ... ... ... ... ... 26.1 1.1951

64. EISDEN. E.M.E. 61. EISDEN. RoM.S.
Aménagement d'un terrain de sports 17.12.1954 Aanleggen van sportterrein ... ... ... ... 17.12.1954

65. GENK. A.R. 65. GENK. KA

Chauffage central ... ... ... ... 15.10.1954 Centrale verwarminq ... ... ... ... ... ... 15.10.1954

66. HASSELT. E.M.E.t
Première tranche. travaux d'extension (gros-
œuvre et parachèvement) ... '" '" 26.11.1954

67. HEIST-OP-DEN-BERG, A.R.
Construction de la section frœbéllenne 7. 6.1954

66. HASSELT, R.M.m.S.
Eerste schij], uitbretdtnqswerken (ruwbouwen af-
werking) ... ... ... ... ... ... ... 26.11.1954

67. HEIST-OP-DEN-BERG, KA
Bouw van froebelafdeling 7. 61951

68. HOBOKEN, A.R.
Gros-œuvre, première tranche

68. HOBOKEN. K.A.
22.10.1954 Ruwbouw, eerste schijf... ... ... ... .., 22.10.1951

69. IEPER. R.M.m.S.
18. 8.1954 Inrichten van keuken, washuis en lavatory ...

zo. KNOKKE. RM.S.
Electrlclteit, eerste schijf, g~bouwen

69. YPRES. E.M.E.f.
Aménagement cuisine, buanderie et lavatory

70. KNOKKE, E.M.E.
Électricité. première tranche, bâtiments

\
71. KNOKKE, E.M.E.

Chauffage central. première tranche. bâtiments ... 15.10.1954

8. 7.1954

72. COURTRAI. E.M.E.f.
Chauffage central ... ... ... . ..

73. LANDEN. E.M.E.
Gros-œuvre et parachèvement. deuxième tranche. 28. 5.1954

18. 8.1951

8. '7.1951

71. KNOKKE, R.M.S.

Centrale verwarming. eerste schijf, gebouwen 15.10:1951

72. KORTRIJK. R.M.m.S.
30. 7.1954 Centrale verwarming ... ... ... ... .,. ..' 30: 7.1954

74. BOURG-LËOPOLD, AR
Élcctriclté et force motrice, deuxième tranche ... 30.4.1954

75. ßOURG-L1WPOLD, A.R.
Chauffage central, deuxième tranche ... 22.10.1954

76. LOUVAIN, E.M.E.g.
Construction des escaliers principaux et de ser-
vice en béton ... ... ... 30. 7.1954

77. LIERRE. A.R.

Installation électrique. première tranche 6. 8.1954

78. LIERRE. A.R.
Chauffage central. première tranche ... 29.10.1954

79. LOKEREN, E.M.E.g.
Aménagement de la section 'pré-industrielle . 2. 9.1954

80. LOMMEL. E.M.E.
Placement des installations de force motrice et
d'éclairage (section. pré-industrielle) ... J6. 1.1954

81. MAESEYK. A.R.
Placement des Installations d'éclairage et de
force motrice (section pré-rndustnelle) 3. 9.1954

73. LANDEN, RM.S.
Ruwbouwen afwerking. twcede schijf , 28: 5.1954

74. LEOPOLDSBURG. KA
Electriciteit en drijfkracht in tweede schljf , 30. 4.1954

75. LEOPOLDSBURG. KA.
Centrale verwarminq, tweede schi]f ... ... ...22.10.l954

76. LEUVEN, R.M.S.j.
Bouweri van hoofd- en diensttrappen in beton . .. 30. 7.1954

77. LIER. KA.
Electrtsche installatie, eerste schijf 6. 8.1954

78. LIER. K.A.
Centrale verwarming 29.10.1954

79. LOKEREN. R.M.j.S.
Inrtchten pré-industriële afdelloIJ 2. 9.195'1

80. LOMMEL, R.M.S.
Aanleggen drljfkracht en
(prë-tndirstriële afdellnq] .

81. MAASEIK. KA
Aanleggen van drljfkracht

. pré-Industrlële afdeling ...

verlichttnqsiastallatle
16. 4.1954••. '1' • • ~ • • • • • ••

en verllchtlnq ln de
3. 9.1954
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ETABLISSEMENT

82. MALINES. AR
Première tranche. (extension). gros-œuvre et
parachèvement ... ... ... ... ... . ..

83. MENIN. E.M.E.
Placement des installations élec'rlques, première
tranche ... ... '.. '.. ... . ..

81. MENIN, E.M.E.
Placement du chauffage central, première tranche.

S5. MERKSEM, E.M.E.
Gros-œuvre et parachèvement (6 classes), troi-
siêrne tranche ... ... ... ... . ..

86. MERKSEM. E M.E.
Placement des installations électriques. trotrtème
tranche

87. MOL, A.R.
Transformation en sec.Ion familiale

88. MORTSEL. EM.E.
Construction de la première partie

89. MORTSEL. EM.E.
Placement des installations électriques .

90. POPERINGE. E.M.E.
Installations électriques. deuxième tranche

91. SINT-GILLIS. E.M.E.
Achat de deux dessertes de classe

Date de
l'adjudicat:on

8.10.1951

16. "1.1951

[ 52

iNRICHTING

82. MECHELEN. K.A.
Ecrste schijf uitbreiding ruwbouw en afwerking

Datum van de
aanbesteding

8.10.1954

83. MENEN, R.M.S.
Aanleg electrische înstallatie, eerste schijf ... 16. 4.1954

84. MENEN, R.M.S.
22.10.1954 Aanleggen van de centrale werwarming. eerste

schijf ,. '" ' 22.10.1954

85. MERKSEM. R.M.S.
Ruwbouwen afwerkinq (6 klassen}, derde schij f 23. 61951

23. 6.1954

86. MERKSEM. R.M.S.
Aanleq e!ectrische installatle, derde scht]] 7. 7.1954

7. 7.1954

87. MOL. KA

11. 6.1951 Ornbouw tot familiale afdeling ... ... ... ... 11. 6.1954

88. MORTSEL. R.M.S.

7. 7.1954 Bouwen van het eerste gedeelte ... ... ... ... 7. 7.1954

89. MORTSEL. R.M.S.

24. 7.1954 Aanleggen van clectrische installatie ... 24. 7.1954

90. POPERINGE, R.M.S.
18. 6.1954 Electrische inrichtinq, tweede schijf

30. 6.1954

91. SINT-GILLIS. R.M.S.
Aankoop van twee klaswagens

92. TAMISE. E.M.E. 92. TEMSE, R.M.S.
Chauffage des classes Proebel, première ·tranche. 27. 8.1954 Verwarming der Irocbelklassen, eerste schl]]

93. TURNHOUT, A.R.
Installations é'ectrtques, prcmltre tranche ... ..,

94. TURNHOUT. A.R.
Chauffage central, première tranche ...

95. VILVORDE, E.M.E.f.
Installations électriques clans l'aile existante et
l'aile nouvelle ... ... ... ... ...

II. - Enseignement technique.

95bis. ALOST. Institut commercial de l'Etat.
Construction du réfectoire ct de la cuisine

96. DIEST. Ecole technique de l'Ëtat pour garçons.
Construction de nouveaux ateliers et réfectoires.
cuisine et locaux de classe ... . ..

97. DIXMUDE. École d'Agriculture de l'État.
Placement des installations électriques, première
tranche ..

98. HASSELT, École des Mines de l'État.
Placement' des installations d'éclairage, de force
motrice et de sonnerie. première tranche... . ..

16.4.1954

93. TURNHOUT, KA
Electrtciteitsinstallatie, eerste schijf

94. TURNHOUT. K.A.
8.10.1954 Centrale verwarming, eerste schijf ... ... ...

95. VILVOORDE. R M.m.S.
E'ectrische installatie in de bestaande en nleuwe

3. 9.1954 vleugel ... ... . ..

6. 8.1954

II. - Techniscli onderunls .:

95bis. AALST, Rijkshogere Handelsschool,
Bouwen refter en keuken ... '"

96. DIEST. Rijkstechnische school voor [onqens.
Bouwen van nieuwe werkhuizen en refter, keuken

8.10.1954 en klaslokalen... ... ...

97. DIKSMUIDE. Rijkslandbouwschool.
Aanleggen van electrische installatie, eerste schijf

24. 9.1954

99. HASSELT. École des Mines de l'État.
Placement du chauffage central et des canalisa-
tions d'eau chaude dans l'internat de la nouvelle
école ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 24.12.1954

100. SAINT-TROND, ecole d'Agriculture et d'Horticul-
ture de l'État.
Placement des installations électriques et de force
motrice dans les se rres ... . .. .. . . ..

101. SAINT-TROND. École d'Agriculture et d'HortIcul-
ture de l'État.
Installations san.talres de la cuisine et lavoirs ...

7. 5.1 954

10. 9.1954

98. HASSELT. RijksmijnbouwschooI.
Aanleggen van verlichtinq, drijfkracht en schel-
mrichtinq, eerste schijf .... ...

99. HASSELT, Rijksmijnbouwschool.

Leggen der centrale verwarmIng en warmwater-
bedeling in het internaat der nicuwe school

100. SINT-TRUIDEN, Rljksland- en Tulnbouwschool.

Leggen elcctrlsche verlichting en drljfkracht In
het serrencomplex .

101. SINT-TRUIDEN, Rljksland- en Tuinbouwschool.

Inrichten van sanitaire lnstallatle, kcuken en was-
lokalen

18. 6.1954

30. 6.1954

27. 8.1954

16. 4.1954

8.10.1954

3. 9.1954

6. 8.1954

8.10.1951

21. 9.1954

24.12.1954

7. 5.1954

10. 9.195'1



ET ABLlSSEMENT

102. SAJ1'l'T-TROND, &011.' d'A9~iculture el d'Horticul-
turc de l'etat.
Construction de locaux provisoires

103, VILVORDE. ecole d'Ho~licuiture de relat.
Placement du chauffage central. des égouts et
des canalisations d'irrigation dans les nouvelles
serres • ... .,. •.. ... ... ... .., ...

III. - Emeignemen "orma/.

101. GAND. E.N.E.g. + école d'applicatlon,
Agrandissement de récole d'application

105. GAND. E.N.E.g. + école d'application.
Construction d' une deuxième salle d'exercice

106. TONGRES. E.N.EJ -Ó;

Construction semi-permanente (10 classes)

107. TIHANGE. Home.
Construction de deux pavtllons-dortoirs

108. VERVIERS. E.N.
Modernisation du chauffage central __.

Liste des travaux de: constructions universitllires
adjugés depuis le /0 avril /951.

Université de Litge.

I. Installation chauffage central à l'Institut de Pétro-
graphie

2. Installation chauffage central il I'Institut de Stoma-
tologie . . ..

3. Agrandissement laboratoire d'hydraulique fluviale à
l'Institut du Génie dvil... . ..

4. Fourniture de mobilier fixe en bois ti l'Institut de
Pëtroqraphie ... .., ... . ..

5. Cloisonnement et escalier à l'Institut de Pétrographie.
6. Renouvellement et amélioration des installations ëlec-

Iriques au bâtiment A, place du Vingt Août ...
7. Renouvellement et amélioration des installations élec-

triques au bâtiment F. place du Vingt Août ...
8. Travaux d' établissement de l'éclairage extérieur à

I'Insritut du Val Benoit ...
9. Installations électriques et de force motrice. place du

Vingt Août. ... ... .., '" ...
10. Extension des tableaux B. T. 'ct raccordement du

stabihsateur à la Centrale thermo-électrique du Val
Benoit •

11. Renouvellement et améliorations des installations
électriques de J'Institut Monteftore ...

Université de Gand,

Dale de
l'adjudication FACULtt

PAC[lLTElTDnium vlln
annbestedinq

9. 7.1954 Pathologie générale.
mene Ziektenleer,

Alne- Extension du e.c. - llitbreiden C. V.

31.12.195420. 8.1954 Pathologie générale.
mene Ziektenleer,

Date de
l'adjudication
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INRICHTING
Datum van de
aanbestedinq

102.SINT.TRUIDEN, Rijksland- en 'Tulnbouwschool,

5.11.1954 Oprichten van voorlopige lokalen ... 5.11.1954

\03, VILVOORDE, Rijkstuinbouwschool.
Aanleggen centrale verwarming, rioolnet en onder-
aards beqiennqssysteem in de nieuwe broetkassen 17.12.195i

1M. GENT. R,N.S.j, + oefenschool.
15.10.1954 Uitbreiding van de oefenschool

105. GENT. R.N.S.l +oefenschool.
17.12,1954 Oprichten van tweede oefenzaal

106. TONGEREN. R.N.S.m.
26. 7.1954 Sernî-perrnanente bouw (JO klassen) .

107. TIHANGE. Home.
31. 5.1954 Bouw van rwce pavllloenen-slaapsalen

108 VERVIERS, N.S.
8.10.1954 Modernisering van de centrale verwarming

17.12.1954

Date de
l'adjudication

16. 4.1954

20. 8.1954

10. '9.1954

2i. 9.1954
2i. 9.1954

22.10.1954

22.10.1954

12.11.1951

19.11.1954

26.11.1954

10.12.1954

III. - Normesl onderwiis,

15.10.1954

17.12.1954

26. 7.1954

31. 5.1954

8.10.1954

Liist der werken aan universitaire gebouwen die toeqeaiezen toerden
sedert !O April 1954.

Ilniversiteit te Laik.
Datum van CIe
aanbesteding

L Installatie van de centrale verwarminq in het Insu-
tuut voor Petrografie ' ..

2. Installatie van de centrale verwarming in het Insu-
tuut voor Stomatologie .

3. 'Vergroting van het laboratorium voor rlvierhydrau-
ltca in het Instituut voor burqerlrjke bouwkunde.

1. levering van vast mobilair in hout aan het Instituut
voor Petroqrafle ... ... ...

5. Beschotten en trap in het Instituut voor Petroqrafie,
6. Vernieuwing en verbeterinq van de electrische instal-

lattes in het gebouw A. place du Vingt Août '"
7. Vernieuwing en verbeterinq der electrlsche installa-

ties in het gebouw F, place du Vingt Août
8. Plaatsing van de buitenverlichtinq, Instituut van Val

Benoît .
9. Electrlsche en drijfkrachtinstallatlcs, place du Vingt

Août ." ... ...
10. Uitbreiding van de L. Si-borden en verbindinq van de

stabi'Isator met de thermo-electrische centrale van
Val Benoit . ...

11. Vernieuwinq en verbeterinq van de elcctrische instal-
'laues van het Montefiore Instituut

16. 4.1954

20. 8.1954

10. 9.1954

24. 9.1954
24. 9.1954

22.10.1954

22.10.1954

12.11.1954

19.11.1954

76.11.1954

10.12.1954

Ilnioetsiteit te: Gent.

OBJET

VOORWERP

Date prévue
de fin des travaux

Voorûene
einddntum

11.10.1954

Alge- Travaux de peinture à l'intérieur du labo. - Binnenschilder-
werken van het labo.

6.10.1954 Service de consultation.
Dienst voor studieedvies.

Service lie consultation.
Dienst ooo: studieedvie«.

7.10.1954

8.11.1954 Service de consultetlon.
Dienst voor studieedoies,

Renouvellement des installations électriques. - Vernieuwen
van de electrische instelleiie.

13.12.1954

Aménagement des locaux. - lnrichien vàn lokalen. 3.12.1954

Transformation et extension du e.c. à Circulation naturelle.
Coupure, 86. _. Omvormen en ultbteiden vande C. V.
met natuurlijke omloop, Coupure, 86.
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Date de
r adjudication

Datum vwl
lwnbc.<te(/i""

16. '1.195'1

1.10.1951

1.10.1954

20. 8.1954

2. 7.1954

24. 9.1951

12.11. 1954

17.9.1954,

16. 7.1954

Il. 6.1954

20. 8.1954

2,\, 9.195·l

1.10.1954

1'l.10.195'!

30. 4.195'1

H. 5.1954,

,1. 6.1951

1.10.1954

8.11.1954

24.9.1954

.IQ.1954

22.10.1954

FACULT£

FACULTEIT

Médecine. Ge"eeJku"clc.

Médecine. _ .. Geneeskunde.

Institut supérieur d'Htstolre de
l'Art et d'Archéo'oqic. _ ..
Hoqer Ïnstituut vOOr Kunst-
ife$ehieclenis COl Omlheicl-
kunde.
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OBJET

VOORWERP

Étanchement des parois des' caves. lnsntur rcommeraere. _.
"'.Jterùicht muken kelderinflen. [nstituut. Rommetaere.

Nouvel éclairage électrique dans la section de bactériologie
(Prof. Nihoul). Kluyskensstraat, 2. - Nieuwe etectrische
verlichtinq in de .J/de/inn bec'erioloqie (Prof. Nihoul},
Klllll.fkensstrsat. 2.

Aménagement des caves, Institut de psychiatrie. _. Ïnrichtea
van keîâer», Psychi"trisch ["stituut.

Travaux de peinture dans l'auditoire .. - Schilderwerken ,,,,n
i/lulitorillm.

Placement du chaultane central. -- A:Jn/c{f centrele verwar-
minf!.

Labo des recherches atomi-
quell'. --.. Labo voor ntoom-
anderzoek,

Labo des recherches atomi- Electricilé cl sous-station.
ques, -.- Lnbo l'OOr atoom-
onâerzoek,

Electriciteit ('" onderstntion.

Labo des recherches atomi- Canalisiltion d'eau cl de gaz. - . R',?ler- er! gilsleidi"".
Que.. -- Labo l'oùr ;,too"'-
on-lerzcek,

Polictiniques. .". Po/ikliniekcn.

Droit.--- Red,ti"'.

Tctbnicum.

Installatton du chaulfaqe central cl des canalisations de distri-
bu lion d'eau chaude dans les locaux de la cuisine diélé-
tique ... - Lefl{.fcn der centm/c verwarmin.l1 en warmwnter-
bedeliru; in rIc lokalen der Dieetkeuken.

Placement du plancher en carreaux de porphyre dans
l'ancienne école [Volderstraat] . _. l.ef/llen van bevloe-
rinfl in porlierfefrel. in de oude school (Vo/derssfi-,Jat).

Peinture intérieure du labo technique, Smt-Pietersnieuwstraat.
'. Binnenschikleren l'an het technisch Labo, Sint-Pieters-
niernvstr.1.?t.

Travaux de peinture il l'lntérieur du labo technique {Bloc IV.
première partie).Sinl-Pielersnieuwslraal (Prof. De Mcu-
lemeestcr ct Van de Putte). - Binnenschildenoerken
in het technisch Labo (B'ok fV. eerste deet ï, Sint-Pieters-
lIiel/U's trent (Prof. De Meu/erneesferen V.ln de Putte).

Tcchnicurn. 'l'echnicum. Renouvellement des installations ét.:ctriques dans la tour aéro-
dynamique (section Prof. Bosch). - Vernieuwen elec-
trische instaf/afie in cie aero-dynami.fc1le toren (.llc/eTinfi
Prof. Bosch).

Tcchnicum. .~- Technicum.

Tcchnicum. Technicum. Placement d'un pont roulant dans l'Institut, sidérurgique. '"
AlInEeg rolbruo ill het Sideruruisch Ï nstituut .

T'cchnicum. 'l'echnicum: Placement d'un ascenseur .. - Aa"/ell t',?n l'en Tilf.

Scu-nce«. ~Vetenschnppen. Travaux de peinture à l'mtérleur de l'Institut des Sciences
[section Prof. Goethals). Binfienschilderwerken lIan
"et Instituut voo- 'l.-Vetensclli/ppen (afdclin" Prol.
G"ethafs),

Sciences ... ~ IVete-n~clrilppen Travaux de peinture fi l'Intérieur de l'Institut des Sciences.
J. Platcaustraat. --. Binnenschitderurerken U<1I1 het Insti-
tllut voor Wetenschappen. J. Ploteeustreet.

Sciences. IVetensdlllppen.

SCIences. - Wc te nscheppen,

Philosophie et Lettres.
·Wii sbeqeerte err Letteren.

Institut aqronornique de l'Ela t,
à Gand. - Rijkslandbouw.
hoqeschoo! 'te Gent. '

lnstttueaqronorntque de l'Etat;
à' Gand. '-Rfjkstanáboùw-
hoqeschoo! te Gent.

Organisation de la luite contre l'incendie. Institut des Sciences.'
. - Ïnrichien l'an brondbestriidinq. lnstltuut voor Weten-
sclmppen.

Division de la salle H (travaux de maçonnerie, Labo de
chimie analytique. ---- Indelen van zaal H [metsehuerk ) ,
Lobo Voor enel !ltisc!le scheiku iule: .., .

Institut botanique. Lcdeqanckstraat. Peinture de l'extérieur
des serres. -- BofanisdI . lnstiiuui, Ledeqonck strarrt.
Bllitenschilderwerken der btoeikessen,

Travaux de peinture. à l'lntéricur ct à r~xtéri';l1r de la maison
Lcsseliers, Llnlversltèttsstraat. 14. -- Binnen- en butten-
-,cnitderwerken' van het huis Le».•eliers. Universiteil,,-
sfrBaf. 14.

Travaux de peinture de I'[ntérieur ct de l'extérieur des serres
'expérimentales. -- Binnen- en buitenschiltlersuerkenÓuen .
het proefserreneomplex. . , ., . .

Placement d'un nouveau toit en zinc', alle 'gaucht. - Maken
VEin ,nieuwe zlnken bed8kin". linkeroleuae).

Date prévue
de fin des travaux

Voorziene
einddntum

1-1, 1.1955

5.10.1954

jO.lO.1951

?

I. 4.1955

5.2.1955

8. 2.1955

19. 3.1955

26. 8.1951

11. 2.1955

14. 1.1955

20. 1.1955



QUESTION.

Prolongation de ta scolarité,

Cc problème de première importance. discuté depuis trois ans dans
diverses Commissions spéciales. a fait l'objet des projets de loi nos 141
et 142 déposés devant les Chambres fin 1953.

Ces projets ont été rapportés en Commission avant la dissolution.

Nous les avons redéposés. Le Gouvernem"nt a-t-il l'intention d'en
accepter la discussion?

R~PONSE.

Le Gouvernement n'a pas perdu de vue l'important problème de la
prolongation de la scolarité, Un projet de loi tendant à consacrer celte
réponse est en voie d'élaboration. Les travaux de mise ail point du
texte sont pratiquement terminés.

QUESTION.

Fonds National des Etudes.

La loi créant lin Fonds National des Etudes a été votée et promulguée
par le Roi.

EUe entre en vigueur le I'" janvier 1955.
Le Ministre peut-il dire à la Commission quelles mesures d'exécution

ont été prises et si l'appareil administratif est au point?

R~PONSE.

ExeCUTION DE LA LOI OU 19 MARS 1954
INSTITUANT UN fONDS NATIONAL DES ÉTUDES.

I. - Mesures réalisées IlU 31 décembre 1954.

10 Bourses d'études secondaires.

Fixation du nombre de comités de sélection et de leur compétence
territoriale. après consultation des autorités provinciales, L'arrêté minis-
tériel d'exécution, en date du 10 décembre 1954. a paru au MoniteIIr
du 31 décembre 1954.

2n Bourses d'études; supérieures non-universitaires,
a) Arrêté ministériel en date du 25 octobre 1954 nommant les mcm-

bres du Collège collateur des bourses d'études supérieures non-univer-
sitaires (Monitellr des 12 et 13 novembre 1954);

b) Arrété royal du IS décembre t954 déterminant les études supé-
rieures non-universrtaires (Moniter!r du 5 janvier 1955).

3' Bourses d'études supérieures universitaires.
Arrêté royal du 15 décembre 1954 déterminant ta composition du

Comité de sélection des candidats à une bourse d'études supérieures
universitaires (Monitellr du 5 janvier 1955).

4" Arrété royal du 10 décembre 1954 déterminant les modalités de
liquidation des anciens Fonds des mieux-doués (Monitellr des 26, 27
ct 28 décembre 1954). ...

II. -- Mesures en cours.

l' Composition des 85 comités de sélection d'arrondissement et des
5 comités communaux des bourses d'études secondaires, Chaquè comité
est composé de sept membres, dont trois membres plus le membre-
médecin sont désignés par les autorités provinciales ou communales.
Au fur et à mesure que sont notifiées au Département les désiqnations
émanant de ces autorités, l'Administration complète, au stade des pro-
positions, la composition de ces comités.

2" Composition des comités spécialisés en vue de la sélection des
candidats à des bourses d'études supérieures non-universitaires.

Les éléments nécessaires à cette composition sont actuellement
rassemblés.

3' Composition du Conseil d'appel dl! F,N,E.: paraîtra prochaine-
ment au Moniteur.
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VRAAG·

Verlengi"(1 van c{e leerplichi.

Dit uitersl belangrijk probleem. dat sedert drie jaar in verschillende
bijzondere Commissies wordt besproken, werd beheadeld in de wets-
ontwerpen nU l'll en 142. die einde 1953 in de Kamers werden ingediend.

Over die ontwerpen werd vöör de ontbinding in de Commissies
verslaq uitgebracht.

Wij hebben ze opnieuw ingediend. Ligt hel in de bedoehnq van de
Regering de besprekinq cr van te aanvaarden ?

ANTWOORD.

De Regering heefr het belangrijke probleem der verlenging van
de leertijd nlet uit het oog verloren. 'Tbans is .cen ontwerp van wet in
voorbereldlnq, waardoor dil antwoord zal worden bevestiqd, De af- en
bijwerkinq van de lekst ts practisch recds beëindigd.

VRAA(;.

NatiOn/wI Studiefonds.

De wet lot oprichting van een Nationaal Studiefonds werd goed-
gekeurd en door de Koning afgekondigd.

Zij treedt op I Januari 1955 in ,\>erking.
Kan de Minister aan de Commissle mededelen welke uitvoermqs-

maatregelen werden genomen en of het bcstuursapparaat klaar is?

ANTWOORD,

UITVOERING VAN. D~ WET VAN 19 MAART 1954
HOUDENDE INSTELLING

VAN EEN NATIONAAT~ STUDIEFONDS.

I. - Ml1,atrenelen reeds {/Ctroffen op 31 December 1954.

I· Beurzen voor secundoire studiên.

Vaststelling van het aantal schjftlnqscomrnissies en van hun plaatse-
lijke bevoeqdheid. na raadpleqmq van de provinciale overheden. Het
ministerieel uitvoeringsbesluit van 10 Dccember 1954 werd gepubli-
ceerd in hct Staatsb1.1d van 31 Deccrnber 1954.

2n Beurzen uoor niet-universiteire hogere studiën.
il) Ministerieel besluit van 25 Octobcr 1954 houdendc benocmlnq

der leden van het Colleqc dat de beurzen voor niet-universltaire hoqerc
studién toekent (Staatsblad dd. 12 en 13 Novernber 1954);

b) Koninklijk besluit van 15 Decembcr 1954 houdcnde vaststelling
van de nlet-universitaire studién (Staatsblad van S Januari 1955).

3· Beurzen ooor universitaire hogere studiën.
Koninklijk besluit van 15 Decembcr 1954 houdende sarncnstellinq

van de Commissie belast met de schifting van de candidaten voor een
beurs voor universitaire hoqcre studién (Staatsblad van 5 Ianuari 1955).

4° Koninklijk besluit dd. 10 Decernber 1954 tot bcpahnq der moda-
liteiten inzake likwidatie van de vrocqere Fondsen der M ccstbeqaafden
(Staat.~blad van 26, 27 en 28 Decembcr 1954) .

•• •

II. ~ Ma<ltregelell ill lIitvoeri"g.

I· Samenstelling van 85 arrondissementsschiftingscommissics en van
5 gemeentelijke schifttnqscommissles der beurzen voor secundairc stu-
diên. Elke comrnlsstc is sarnenqesteld uit zeven ledcn waarvan drie
leden plus het Iid-qencesheer aanqesteld zijn door de provinciale of
qemeentcltlke overhcdcn, Naarrnatc het Departement kennis krijgt van
de aanstellinqen uitgaande van bedoeldc overhedcn. wordt de sarnen-
stellinq van die commissies,' op het ogenblik dat de voorstellen worden
qedaan, door de Administratie aanqevuld.

2' Samenstelling van de commlssles qespecialiseerd met het oog op
~'i:.,thlfting van de canditatcn voor beurzen voor niet-universttalrc
hOllefe studiën.

De voor deze samenstelling nodige elementen zijn thans bileen-
gebracht.

3' Samenstellinq van de Raad van beroep van hct Nationaal Studic-
Fonds: verschijnt cerstdaaqs in het Staatsblad.
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1° Composition du Conseil supérieur du F.N.E,: paraîtra prochai-
nement au Moniteur.

•••

III. - Sont rédigés les projets d'a,rêtés royaux suivants:

l' Arrêté royal fixant la procédure d'octroi 'des bourses d'études
secondaires;

2° Arrêté royal fixant la procédure d'octroi des bourses d'études
supérieures non-universitaires;

3' Arrêté royal déterminant la procédure et les conditions d'octroi
des bourses d'études supérieures universitaires;

4' Arrêté royal relatif a la condition peu aisée des candidats bour-
siers;

5' Arrêté royal étendant le bénéfice de la loi à certaines catégories
de candidats qui ne possèdent pas la nationalité belge et qui poursuivent
leurs études en Belgique, et à certaines catégories de candidats belges
qui poursuivent leurs études à l'étranger;

6' Arrêté royal réglant le fonctionnement du Fonds National des
Etudes;

7' Arrêté royal relatif au Conseil d'appel du Fonds National des
Etudes.

Tous ces projets requièrent l'examen:
I o du Premier Ministre ou du Ministre des Finances;
2° du Conseil supérieur du Fonds National des Etudes;
3° du Conseil d'Etat (lequel ne peut se prononcer qu'après l'avis

des autorités précitées).

Or, le Conseil supérieur du Fonds National des Etudes n'a d'existence
légale qu'à partir du 1·' janvier 1955.

En vertu de l'article 6 de la loi, les membres dudit Conseil supérieur
sont nommés par le Roi sur présentation:

1° des députations permanentes, pour la section des bourses d'études
secondaires (présentation réalisée);

2' du Collège collateur, pour la section des bourses d'études supé-
rieures non-universitaires:

3° du Comité de sélection, pour la section des bourses d'études
supérieures universitaires,

Ce Collège collateur et ce Comité de sélection n'ayant eux-mêmes
d'existence légale qu'à partir du lor janvier 1955, il a fallu attendre
cette date pour leur demander les présentations requises par la loi.

Le Conseil supérieur, aujourd'hui définitivement constitué. est saisi
des divers projets d'arrêtés royaux pris en exécution de la loi.

Lorsque le Conseil supérieur, le Premier Ministre et le Ministre des
Finances' auront donné leur avis sur ces projets, le Conseil d'Etat
pourra enfin procéder à leur examen.

Toutes ces difficultés proviennent du fait que la loi du 19 mars 1954
ne contient aucune disposition permettant au pouvoir eXécutif d'entre-
prendre. avant le lor janvier 1955. date de son entrée en vigueur, les
mesures d'exécution les plus essentielles.

Quoiqu'il en soit. les dispositions sont tictuellement 'prises pour que
la procédure relative à l'introduction des demandes de bourses d'études,
il la sélection des candidats boursiers et à la liquidation des bourses
aux bénéficiaires ne subisse aueun retard préjudiciable aux intéressés.

QUESTION.

Orientation des études et orientation professionnelle.

J'aimerais obtenir des renseiqnements au sujet du développement de
J'orientation des études et de l'orientation professionnelle,

M. le Ministre voudrait-il me faire part des prestations pour l'exer-
cice 1953·1951 (clôturé au 30 septembre 1954) :

des avis dispensés d ans, les Centres psycho-mëdlco-sociaux des écoles
de J'Etat; nombre de services, nombre d'avis, nombre de conseillers;

des avis dispensés par les Offices d'orientation professtonnello
reconnus; nombre de S<lrvices, nombre d'avis, nombre de conselllers,
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4° Samenstelllnq van de Hoge Raad van het Nationaal Stediefonds :
,verschijnt eerstdaags in het Steatsblod.

' .
••

m. - De volgende koninklijke besluiten liggen thons klaar:

1° Konlnkllïk besluit tot vaststellinq van de procedure inzake toeken-
ninq van de beurzen voor secundaire studién:

2' Koninklijk besluit tot vaststelling van de procedure lnzeke toeken-
ning van de beurzen voor niet-secundaire hoqere studiên:

3· Komnklitk besluit tot vaststelling van de procedure en de voor-
waarden inzake toekenning van de bcurzen voor universitaire hogere
studiën:

4' Koninklllk besluit betreffende de voorwaarden waaronder de
candidaat-beursstudenten als minvermogend worden aangemerkt;

5° Koninklijk besluit waarbij het voordeel der wet uitqebreid wordt
tot somrniqe catéqoneën van candidaten die de Belgische nationaliteit
niet bezttten en die hun studiën in Belqiê voortzetten, alsook tot SODl-

mige categorieën van Belgische candidaten die hun studiën in het
buitenland voortzetten;

6° Koninklijk besluit tot reqelinq van de werking van het Nationaal
Studiefonds: .

7' Koninklijk besluit betreffende de Raad van beroep van hct
Nationaal Studiefonds.

Al deze ontwerpen dienerr ter onderzoek voorqeleqd aan:
1° de Eerste-Minister of de Mlnister van Financiën;
2° de Raad van het Nationaal Studiefonds:
3° de Raad van State (die enkel uitspraak mag doen na. advies uit-

qebracht door voornoemde overheden).

Welnu, wettelijk bestaat de Hoge Raad van het Nattonaal Studie-
fonds slechts met ingang van 1 [anuarl 1955,

Krachtens artikel 6 der wet worden' de leden van voormelde Hoqe
Raad benoernd door de Koning op de voordracht van:

1° de bestendiqe deputatles, voor de afdeling ot Beurzen voor secun-
daire studiën» (voordracht reeds qedaan}:

2° het College dat de beurzen der afdeling « Beuezen voor niet-
universitaire hoqere studiën » toekent: ,

3' de schiftinqscommissles van de afdellnq. « Beurzen voor univer-
sitaire studiën ».

Daar het Colleqe en de schiftlnqscornrnissle waarvan hierboven
sprake zelf slechts van 1 Januari 1955 af wettelijk bestaan, dlende op
die datum gewacht om hun te vragen de bij de wet voorziene voor-
drachten te dcen.

Bij de Hoge Raad die thans definitief is sarnenqesteld, worden de
verschillende ontwerpcn van koninklijke besluiten, genomen ter uit-
voering van de wet, aanhangig gemaakt.

Eens dat de Hoge Raad, de Eerste-Minister en de Minister van
Financiên, hun advies over die ontwerpen hebben uttqebracht. zal de
Raad van State ze eindelijk kunnen onderzoeken.

Al deze moellljkheden zijn te wijten aan het Ielt dat de wct van
19 Maart 1954 geen enkele bepaling bevat die de uitvoerende macht
toclaat de rneest essentiële uitvoeringsmaatrege!en te treffen vóór
1 Januari 1955, datum waarop de wet in werkinq treedt.

Hoe hct ook zl], de nodige maatregelen zijn thsns getroffen opdat
de procedure Inzakc het indienen der aanvragen tot het bekomen
van studlebeurzen, inzake de schifting cler candidaat-beursstudenten
en de uitbetalinq der beurzen aan de rcchthebbenden, geen enkele ver-
traging ten nadele van de belanghebbenden zou ondervinden. .

VRAAG.

Studie- en beroepsortënteeinç.

Ik zou er prijs op stellen lnqellcht te worden over de ontwikkeling
der studie- enberoepsoriëntering,

Belleve het de heer Minister mij de prcstaties mede te delen van het
werkjaar 1953-1954 (afsluiting 30 September 1954) .:

van deiadvïeaen gegeven in de Psycho-Medlco-Soclale Centra der
Rljksscholen : aantal diensten, aantal adviezen, aantal advlseurs,

van de adviezen gegeven In de erkende Diensten voor Studio- en
Beroepsoriëntering : aantal diensten, aantal advlezen, aantal adviseurs.



Je voudrais sa voir en même temps quels sont les frais ou interventlons
pris en charq ••. par l'Etat en 1953-1954:

a} pour le chiffre cité d' avis dans les Centres P.-M.-S. ?
b) dans les Offices d' orienlation des élude •• et Offices d' orientation

professionnelle?

RÉPONSE.

L Centres psycho-médico-sociill.lx (année scolaire 1953-1954) :
IJ Centres psycho-médico-socieux {full-üme}:
Il conseillers d'ort entation professionnelle en fonction [Iull-tlrne}:
H.lI7 avis.

2. Office:! dOrientesion professionnelle, reconnus par l'Etat (période
du l'·' octobre 1953 au 30 septembre 1954)

89 of/ices reconnus;
112 conseillers [partiellement part-time}:
54.423 examens complets. suivis d'avis (y compris les consultations

ct examens de contrôle).

Les frais afférents aux Centres P.-M.-S. pour l'exercice 1953 se
sont élevés à 5..f1 f,462 francs.

L'activité de ces Centres ne comprend pas seulement I'orlentaüon '
professionnelle mais également l'inspection médicale scolaire et des
prestations sociales.

Le budget pour l'exercice de 195t prévoyait une somme de 6.250.000
francs à l'article 22-3 : q: Subventions aux Offices d'Orientation pro-
fessionnelle œeconnus par l'Etat »,

QUESTION.

Epuratiorr.

Commission de Revision des Sanctions dEpnrstion
prises contre des Membres des Corps enseignants de l'Etat,

dite Commission Verwilghen.

1. Il restait. le 10 avril 1954. neuf demandes de revision inscrites
au röle de la Commission Verwilghen.

2. En outre, la Commission devait se prononcer sur la recevabilité
de vingt-Cinq demandes de revision.

3. Enfin. un certain nombre de sanctions devaient être soumises d'of.
fiee à la Commission par l'Administration. en vertu de l'article 13 de
l'arrêté royal du 9 avril 1951.

Veuille M. le Ministre communiquer à la Commission l'état actuel
d'avancement de ces travaux?

RÉPONSE.

La Commission Verwilghen aura. complètement terminé ses travaux
le 28 décembre 195t.

QUESTION.

Revision des peines disciplinaires.

Veuille M.le Ministre comrnunlquer . à la Commission J'état des
mesures (j'exécution de la loi du 21 décembre 1953.

Combien de séances ont été tenues par les Commissions?
Comment sont résolues les difficultés soulevées par les cas de revision

qui ne tombent pas sous l'application de la loi du 24 décembre 19531

RÉPONSE.

Les comrmssions chargées d'examiner les cas de revrsion tombant
sous J'application de la loi du 24 décembre 1953. n'ont pas encore tenu
de séance; elles ne sont pas encore constituées.
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Tevens' verlang ik te vernemen welke de kosten zijn of de tussen-
komsten door de Staat gedragen in 1953·1954:

a) voor het vermeld aantal adviezen in de P.-M.-S. Centra;
b) in de erkende Diensten voor Studie- en Beroepsorlëntertnq,

ANTWOORD.

1. Psycho-Medica-Sociale Centra [schcoljaar 1953-195-:1)

13 Psycho-Medrco-Soctale Centra (full tirne}:
Il beroepsadviseurs in dienst (full time);
11.117 adviezen.

2. .Diensten VaOL" Beroepsoriên.tering," etkerul door de Staat (periode
van 1 October 1953 tot 30 Septernher 1954)

89 erkende diensten:
112 adviseurs (qedeeltehjk part-tune}:
54,423 vollediqe onderzoeken, gevolgd door advies (hlertrrbeqrepen

consultaties en controle-onderzoeken}.

De werkelijke kosten v!1n de P.-M.-S. Centra voor het dienstjaar 1953
bedroegen in totaal 5.414.462 frank.

Deze Centra omvatten niet alleen beróepsoriëntertnq rnaar tevens
medtsche schoolinspectie en sociale prestaties.

De begroting voor het dienstjaar 1954 verrneldde onder artikel 22-3
«Toelagen aan de erkende Diensten voor Beroepsortëntertnq »: een
bedrag van 6.250,000 frank. .

VRAAG.

Epuratie.

Herzieninqscommissie voor de epuratie-streilen
opgelegd Bali de leden van het Rijksonderwij.~.

genaamd Commissie VerwilghelI.

1. Er bleven, op 10 April 195t, negen aanvragen tot herzieninq ten
kohiere van de Cornrnissic Verwilqhen qebracht.

2. Bovendien, moest de Commissic uitspraak doen over de ontvanke-
lijkheid voor vijf en twintiq aanvragen tot herziening.

3. Ten slotte, moesten een zeker aantal tuchtstraffen van' arnbtswcqe
door het Bestuur onderworpen worden aan de Commissie krachtcns
artikel 13 van het koninklijk besluit van 9 April 1951.

De heer Minister gelieve aan de Cornrntssic de huidiqe stand dezer
werken mede te delen?

ANTWOORD.

De Cornrnissie Verwilghen zal op 28 Dcccmber 195t haar werk-
zaamhcden volledig beëindiqd hebben.

VRAAG.

Herzieninq der tuchtstraffen.

De heer Ministcr qelieve aan de Cornrnissie de stand mede te delen
voor de uitvoeringsmaatregelen der wet van .24 December 1953 •

. Hoeveel vergaderingen werdcn door de Commissie gehouden 1
Hoe werdcn de moeilijkheden opqelost in verband met de herzlcnlnqs-

gevallen welke niet onder de toepassing der wet van 24 Dccember 1953
vàllen 1

ANTWOORD.

De comrnissies belast met het onderzoek van de gevallen die vatbaar
Zijn voor .herziening ~ll· onder toepassing vallen van de wet van
24 December 1953. hebbcn nog qcen verqadcrlnqen gehouden: ze zljn
nog nIet samenqesteld.
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QUESTION.

[)koratioll artistique de bâtiments d"uti/iU publique.

Un membre de la Commission rappelle. en y insistant. la proposition
de loi de feu M. le sénateur Mazeree!.

R~PONSE.

Le 12 avril 1919. une proposition de loi fut déposée sur' le bureau
du Sénat par MM. les sénateurs Mazered. Mertens et Crammen «dont
le but était Iïntroduction obllqatolre d'une part de décoration artistique
dans la construction des bâtiments d'utilité publique s,

Sur rapport de M. le sénateur De Coene, la Commission compétente
la vota il l'unanimité.

Celte proposition. rendue caduque par la dissolution des Chambres
du dëbur 1950. fut à nouveau déposée le •• [uillet de la même année
par MM. les sénateurs Mazereel, Crommen et Harmeqmes.

Dans la suite, les Départements de I'Instructton Publtque ~l des
Travaux Publics rntëressës il celle importante quesuon, en reprirent
rexarnen sur la base de ladite proposition. en vue d'élaborer le texte
d'un avant-projet de loi qui devait ërre déposé conjointement par les
deux Ministrl's en cause.

Cel avant-projet, qui ne fut pas déposé. tendait à obligcr l'Etat. les
provinces. les communes et certains organismes. ä affecter is la déco-
ration artistique des bâtiments durables. I % au moins du montant
global des crédits prévus pour la construction ou l'aménagement de
ces bâtiments. Etait également envisagée la constitution de commissions
chargées de donner des avis- sur les artistes et artisans à qui l'exécution
des travaux artistiques serait confiée.

QUESTION.

Confiés de nunernité duns renseillt1IWlent.

La question ayant été à nouveau soulevée de l'extension de deux à
trois mols dl' ce congé. voici la réponse du Ministre.

RepONSE.

Pour ce qui concerne le personnel féminin de renseignement primaire,
la question des congés de maternité a toujours été réglée par circulaires
ministérielles dont la dernière en dale (15 septembre 1937) a fixé la
durée de ces congés it deux mois. cc qui correspond à ce qui est
déterminé pour les aqents de l'Etal.

Il semble que l'allongement souhaité de celte durée pourrait encore
être réalisé de la même façon.

Mais. comme il est dit dans la note du 13 novembre 1953 dont copie
ci-jolnte, il conviendrait d'attendre qu'une décision nouvelle soit prise
i. l'égard des agents de l'Etat, l'enseignement primaire a coutume, en
ces manères. de fonder sa [urisprudence sur les dispositlons réglemen-
taires en vigueur pour les dits aqents.

QUESTION,

Enseignement musical communal.

Est-Il exact que le Comité du Budget aurait rayé les ]9 millions qui
auraient l'lé prévus comme subside aux communes. représentant 50 'fr.
des traitemen ts du personnel de leurs établissements d' enseignement
musical?

RepONSE.

Les !9 millions prévus aux projets de budget de 1954 el de 1955
permettront de subventionner, comme par le passé, les établissements
d'enseignement musical communaux ct libres sur la base de 30 % des
traitements du personnel pour les écoles de l re catégorie. ct de 20 %
pour celles de 20 catégorie.

L'inscription d'un crédit de 35 millions au budget de 1955 aurait
permis de porter ces subventions au taux uniforme de 50 % des
traitements payés au personnel. Mais le Comité du Budget a décidé
de maintenir le statu quo,
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VRAAG.

Kunstversiering du gebouwen vlJn openbna» nuf.

Een commissieltd herinnert aan en leqt hierbi] de nadruk op het
wetsvoorstel van wijlen de heer senator Mazereel,

ANTWOORD,

Door de heren senaroren IVlazereel, Mertens en Crornmen werd op
12 April J949' op het bureau van de Senaat een wetsvoorstel neer-
gelegd strekkende lot invoeging van een deel kunstversterinq in de
gebouwen van openbaar nul.

Op verslaq van de heer senator De Coene heeft de bevoeqde
Commissie bedoeld voorstel eenpariq goedgekeurd.

Daar het ingevolge Kamerontbîndinq begin 1950 vervallen was,
werd het op '1 [uli van hetzelfde jaar opriieuw ingediend door de
heren senatoren Mazereel, Crommen en Harmeqnies.

Naderhand hebben .de Departementen van Openbaar Onderwijs en
van Openbare Werken, welke bij deze belangrijke kwestie betrokken
warcn, het onderzoek er van hervat op gronà van genoernd voorstel.
ten einde de tekst uit te werken van een voorontwerp van wet, dat
door de twee betrokken Ministers sarnen moest neerqeieqd worden,

, Dit voorontwerp, dat ntet werd inqedie nd, strekte er toe de Staat,
de provincies en de gemeenlen, alsmede sommige orqanismen te ver-
plichten, aan de kunstversterinq van de duurzame qebouwen, ten
minste I % van het globaal bedraq der voor het optrekken of het
gescbiktmaken dezer gebouwen voorziene, kredieten te besteden, Tevens
werd de instelling voorzien van commtssies belast met het geven van
adviezen over de kunstenaars en ambachtslieden aan wie de uttvoerinq
der kunstwerken zou worden toevertrouwd,

VRAAG,

Kreumverlouen in he: onderwijs,

Daar opnieuw de vraag is gesteld of dat verlof van twee op drte
maanden kan worden qebracht, zlen wij het antwoord van de Minister
tegemoet.

ANTWOORD.

Wal het vrouweliik personcel van het lager onderwijs betrcft. werd
de kwestie der kraamverloven steeds geregeld door middel van minis-
teriële omzendbrteven, waarvan de laatste (15 Septcrnber 1937) de
duur dezer verloven vastgesteld heeft op twee maande n. hetgeen over-
censtemt met de termijn bepaald voor het Ri [kspersoneel.

Het lijkt me dat de qewenste verlenqinq van deze duur nog op
dezelfde wijze zou kunnen verwezenlijkt worden,

Zoals wordt gezegd in de nota van 13 November 1953. waarvan
een afschrift hierbi] is gevoegd, ware het nochtans best te wachten
totdat voor het Rijkspersoneel een nieuwe beslissinq wordt getroffen:
in het lager onderwijs wordt de rcchtspraak ter zake qewoonhjk
gebaseerd op de reglementaire bepalinqen welke voor evenqerneld per-
soneel van kracht zijn,

VRAAG.

Gemeente/ijk iiwziekonderwi;s.

Is hel waar dat het 8egrotingscomité de 19 millloen heeft geschrapt,
die als toelaqe aan de gemeenten warcn ultqetrokken en die 50 % der
wedden van het personeel van hun mrlchtinqen voor muztekonderwljs
verteqènwoordlqden 7

ANTWOORD,

Met de 19 millloen, ultqetrokken op de ontwerpen van l)egroting voor
!954 en 1955, zal het moqelljk zijn de gemeentelijke en vrl]e lnstelltnqen
voor mualekonderwljs, soals voorheen tesubstdlêrert op basls van 3Ö %
der wedden van het personeel der scholen ven de Isle categorie en
van 20 % van die van de 26 categorie.

Door het uittrekken vAn, 'in. krediet van 3S mtlltoen op ce begrotiLig
voor 1955 zou het mogelijk zlln bèdoelde toelag¢nte brengen op het
eenvorm.ig bedrag va~ 50 % der alln het pl!t~eel betaalde wedden.
Het Begrotlngsco1ll1tf heelt echter besloten het statu quo te handhaven,



QUESTION.

Cadre de la Commis.~ion royale des Monument$ et des Sites.

La Commission royale des Monuments et des Sites es! assistée dans
ses travaux par un service dont le cadre n' est guère approprié aux
tâches qui lui incombent.

L'évolution récente de la restauration des monuments et l'incompé-
tence presque géné.ale en celle matière des architectes chargés des
travaux li nos monum ents anciens, oblige la Commission il étudier de
façon de plus en plus détaillée les projets qui lui sont soumis. La
Commission. composée de membres bénévoles, ne peut le faire sans
être assistée d' un personnel ayant reçu une Iorrnatlon technique dans
le domaine de l'architecture el de la restauration des monuments
anciens.

Un projet répondant il ce but était en cours en avril 195-i.
Son incidence financière est minime : environ ] 10,000 francs. L' ac-

con) du Comité du Budget et de l'Administration générale est acquis.

Quelle est Ja décision du Ministre sur ce sujet?

RBPON5f.

En date du 29 mai 1951, un projet d'arrêté royal fixant. à partir du
[" janvier 1954. le nouveau cadre organique de la Commission royale
des Monuments et des Sites. a été soumis au contresetna de M, le
Ministre des Finances. via les services de M. le Premie. Ministre.

Ce nouveau cadre comport e les emplois .suivants

chef de service (architecte);
collaborateur scientifique;
architecte;
dessinateur (bibliothécaire);
rédacteur-comptable;
rédacteur;
sténo-dactylographe;
expéditionnaire;
chauffeur .

. Jusqu'à présent, il n'a pas ~té donné suite à la lettre du 29 mai 1954
susvisée,

QUESTION.

Chiltellu des Vieux-JoTles (Rijekhoven).

Depuis de longues années déjà. le problème de la conservation du
château des Vieux-Joncs. un des complexes' rnonum cntaux les plus
importants du pays, préoccupe les pouvoirs publics.

C'est pourquoi. appliquant l'article '1 de la loi du 7 août 1931. Sur
la conservation des monuments anciens,· le Gouvernement a décidé
d'exproprier le château ct ses dépendances. Cette décision a été enté-
rinée par Je Comité du Budget, en date du 28 décembre 1953. Le
Ministère des Travaux Publics a "té chargé de l'exécution de cette
décision. .

Celle-ci est-clic acquise et des travaux de restauration sont-ils prévus?

RÉPONSE.

Le Comité du Budget, en sa séance du 28 décembre 1953. n'a pas.
il proprement parler, marqué son accord sur l'expropriation du domaine
des Viellx-Joncs à Réjckhoven.

Il il exprimé le désir de voir examiner la possibilité d'une expropria-
tion totale ou partialle de cc domaine, au profit de l'Etat, alin de résoudre
les problèmes posés par la restauration du château ct de ses dépen-
dances.

L~ dossi cr constitué par l'Administration. en vue d'une expropriation
partielle, a l'té transmis le 9 mars 1954 au Ministre de l'Instruction
Publique avec prière de fairc appel il son collègue dcs Travaux
Publics et de la Reconstruction, étant donné que Je Département ne
disposait pas de crédits pour cc genre d'expropriation,

D'après les renseignements recueillis au Ministère des' .Travaux
Publics ct de la Reconstruction, ce dernier DépMtement n'a pas reçu
le dossier en question qui, d'autre part. n'a pas été renvoyé à 'l'Admi-
nistration compétente du Ministère de l'Instruction Publique. Celle-ci
FI donc do procéder 11 une reconstitution du dossier qui fera prochai-
nement l'objet d'un nouvel examen.
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VRAAG.

Kuder van de Koninklijke Commissie VOOr
MonumenteIl eil Landschappen,

De Koninklijke Commtsste voor Monumenten en Landschappen wordt
in haar werk bijgeslaan door een dienst, waarvan hel kader met zeer
past voor de hem opgedragen taak.

Wegens de recente evolunc van het herstel der monumenten en de
haast algemene onbevoeqdbeid, op dit gebied, van de arcbltectcn. die
de herstellings""erllen aan onze oude monumenten hebben uit te voe-
ren, is de Coramlssie genoodzaakt de ontwerpen. die haar worden
voorqelegd, steeds meer in bijzonderheden te bestuderen, De Corn-
missie, die bestaat uit \'rijwillige lcden, kan haar raak ruet vervullen
zonder bijstand van personeel, dat op het gebied van archttectuur en
restaurane van oude monumenten tcchnische schohnq heelt.

Een daartoe strekkend ontwerp lag in April 1954 ter studie.
Hel heefr cen hl•••1 geringe hnanciële weerslaq . onqeveer 110.000

Irank. Beqrounqscormté en Algemeen Bestuur hebben ztch akkoord
verklaard.

Wat heeft de Minist", daaromtrent heslist?

ANTWOORD.

Op 29 Mei 1951 werd een ontwerp van koninklijk besluit houdende
vaststelhnq, met illlJanlJ van I [anuart 1954, van het nieuworganiek
kader der Koninklijke Commtssie voor Monumenten en Landschappen.
aan de medeondertekening van de heer Minister van Financiën ond ••r-
worp en, via de diensten van de heer Eerste-Mintster.

Dit nieuw kader omvat volqendc betrekkinqen :

dienstchef [archltect}:
wetenschappelijk medewerker:
archuect:
tekenaar [bjbhothecarts}.
opsreller -rekcnplic ht ige;
opsteller:
stenotypiste;
expeditlönnair;
stoker.

Tot op heden wcrd aan voorm eld schrijven van 29 Mei 1954 geen
gevolg gegeven.

VRAAG.

Kosteel der Oude-Biezen (Rijckhoven).

Sedert jarcn houdt de overhcid zlch bezig met het behoud van het
kasteel van Rijckhoven, cen van '5 lands belanqrljkstc monumentale
complcxen,

Daarom hecft de Regering, ter voldoening van artikel 4 der wet van
7 Augustus 193] op het behoud van monumenten en landschappen.
besloten het kasteel en zijn bijqebouwen te onteiqenen, Die beslissing
werd door ber ßegrotingscomité op 28 DecembH 1953 bekrachtigd. Hel
Mlnisterte van Openbare Werken werd met de uitvoering van die
besllsstnq belast.

Werd dat gedaan en zijn er restaura ticwerken voorzien ]

ANTWOORD.

Het Begrotil1gscoJllité, in ztjn vergadering van 28 December 1953,
hccft in leite :1:ijn instemminq nict bctuigd met de ontelqeninq van het
domein der Oude-Biezen fe Rijckhoven.

Het hecft enkcl dr weris te kermen gegeven dat de rnoqeltjkheid 'tot een
!lehele of gedeeltelijke onteigening tcn voordcle van de Staat wu
ondcrzocht worden, tcn einde de door de restaurane van hct kasteel
en zijn bijgebouwen opqeworpen problcrnen op te lossen.

Her dossier dat mijn Bestuur heelt aangelegd met het oog op een
qedceltelijke ont e igening. werd ovcrqcrnaakt aan de Mlrnster van
Opcnbaar Ondcrwüs op 9 Maart 1954 met vcrzock een berocp te doen
op zijn colleqa van Opcnbarc Werken en Wederopbouwaangezien
hct Departement ruet ovcr d,' vcrciste krcdietcn bcschiktc voor der-
gelij ke onteigeningen.

Luidcns inlichtingen ingewonnen bi] het Ministcric van Opcnbarc
Werken en Wcderopbouw, heeft dit laatste Departement het bewust-
dossier ntct ontvanqcn. Danrenbovcn werd het evenrnin aan hel bevocçd
bestuur van het Ministcrle van Openbaar Onderwijs te rugge:1:cinèlen,
Er dicnde dcrhalve ccn nieuw dossier sarnenqesteld ' dat ecrlanq zal
kunnen onderzocht worden,
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